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2 — RÉSUMÉ DU MÉMOIRE 
L'objectif du présent mémoire est de comprendre, en s'appuyant sur une étude de cas, comment 
on peut passer de rapports de force (rapports stratégiques) à des rapports éthiques (rapports de 
coélaboration) au sein d'une institution. En contexte contemporain, cette question paraît 
pertinente tant du point de vue des modèles de gestion que de l'intervention en éthique appliquée 
ou en règlement des différends. En effet, les observateurs du monde du travail soulignent, depuis 
quelques décennies, un mouvement marqué de professionnalisation du travail (ce qui signifie une 
autonomie et une responsabilisation accrues des travailleurs), mais ils constatent aussi que ce 
mouvement de professionnalisation se bute à la résistance des gestionnaires qui, règle générale, 
entendent maintenir les rapports traditionnels de pouvoir au sein des organisations. Par ailleurs, 
on observe une prolifération de sous-cultures au sein des milieux de travail, et qu'il y devient de 
plus en plus difficile de maintenir, d'autorité, une culture d'entreprise partagée. Face à ces remises 
en question des rapports de pouvoir traditionnels dans les milieux de travail et pour les dépasser, 
il paraît souhaitable de mieux saisir sur quoi reposent ces dynamiques de pouvoir de 
confrontation et de tenter de préciser les conditions d'émergence de rapports plus conviviaux, voir 
de rapports éthiques ou de partenariat entre les parties au sein des organisations. Voilà ce que 
nous voudrons explorer plus avant en tentant de répondre à notre question de recherche: 
Comment passe-t-on des rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution? 
Pour réaliser notre étude de cas, nous avons retenu un corpus pratique constitué d'une période de 
cinq années des rapports Direction — Syndicat de l'enseignement d'une institution collégiale de 
Montréal, le Cégep André-Laurendeau où nous avons toutes les raisons de croire, pour y avoir 
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participé activement pendant une dizaine d'années, que des efforts soutenus pour modifier les 
rapports institutionnels dans le sens d'une coélaboration entre les parties ont été mis en oeuvre. 
Pour structurer le cadre théorique dont nous avions besoin pour mener à bien notre recherche, 
nous avons d'abord exploré les notions de pouvoir. Trois approches philosophiques 
contemporaines ont été retenues : — le point de vue marxiste, qui prône l'inévitabilité des 
rapports de force en société de classes; — le point de vue féministe, qui critique le pouvoir sur 
comme l'apanage du patriarcat et l'instrument de sa domination et qui propose un changement de 
morale et le recours au pouvoir de pour y mettre fin; et pour finir — une philosophie de la 
conscience (l'existentialisme de Camus) qui montre le caractère absurde des rapports de force 
entre humains et du meurtre de raison et met de l'avant la nécessité de limiter les rapports de 
force et de respecter la solidarité humaine, l'autre étant vu ici comme un véritable alter ego. À 
partir de ces trois conceptions, nous avons construit un cadre d'analyse qui formalise trois types 
de pouvoir: — le pouvoir-rapports de force\ — le pouvoir de révolte et de reconnaissance; et — 
le pouvoir de coélaboration. Ce cadre nous a aussi permis d'étayer, en matière de notions de 
pouvoir, la grille d'analyse de notre corpus terrain. 
Pour compléter notre cadre théorique, nous devions préciser ce que nous entendons par éthique et 
rapports éthiques. Pour ce faire, nous avons exploré les quatre conceptions types de l'éthique 
reconnues dans le corpus philosophique soit : — l'éthique déontologique; — l'éthique de la 
vertu; — l'utilitarisme (conséquentialisme); et — l'éthique appliquée (pragmatisme et 
dialogisme). Nous avons retenu la posture de l'éthique appliquée comme angle d'analyse de la 
question et comme étant la perspective la plus susceptible de rendre compte du passage supposé 
du plan stratégique (plan des rapports de force) au plan des valeurs (plan des rapports éthiques) 
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que pose notre question de recherche. De chacune des trois autres conceptions de l'éthique 
étudiées, nous avons aussi utilisé des éléments pertinents pour compléter notre cadre d'analyse en 
matière éthique, dont les balises permettant de repérer, dans le corpus pratique, les différents 
modèles normatifs auxquelles ont eu recours les parties dans leurs réponses aux enjeux 
institutionnels qui les confrontaient au cours de la période visée. 
Nous avons, par la suite, élaboré notre hypothèse de recherche qui sommairement s'articule de la 
manière suivante: 
1— Les crises institutionnelles mettent à jour les valeurs profondes et les enjeux déterminants 
pour les organisations et peuvent être l'occasion pour les parties, d'établir des diagnostics partagés 
et de vouloir chercher à unir leurs forces pour faire face plus efficacement à des problèmes 
désormais considérés comme des problèmes communs. 
2— En contexte traditionnel, cela suppose des modifications des finalités (valeurs) poursuivies 
par les parties, c'est-à-dire de passer de la maximisation de leurs intérêts propres à la défense des 
intérêts supérieurs de l'organisation et du bien commun. 
3— Cela requiert aussi des modifications des représentations des postures et positions des parties 
(propres et de l'autre) et, à terme, leur reconnaissance réciproque comme parties prenantes 
définitives ou incontournables. 
4— Parallèlement, cela requiert aussi des modifications des rapports de pouvoir des parties : 
nommément, de choisir de passer de l'usage de leurs pouvoirs rapports de force à l'usage de leurs 
pouvoirs de révolte et de reconnaissance et à l'usage de leurs pouvoirs de coélaboration pour 
mener à bien la gestion des enjeux majeurs qui les concernent. 
5— Ce faisant, les parties seraient en mesure de construire des rapports de partenariat qui, de fait, 
seraient des rapports éthiques : choisir de traiter, de concert et en coresponsabilité sur le plan des 
8 
valeurs (compréhension des problèmes, évaluation, décision), les enjeux institutionnels majeurs 
plutôt que de les aborder sur le plan stratégique et des rapports de force. 
6— Ainsi, pourrait se développer une culture institutionnelle de gestion qui s'appuie sur une 
coresponsabilité des parties et qui intègre et gère les enjeux éthiques et les priorités de valeurs 
dans les décisions organisationnelles au quotidien. 
L'analyse de notre corpus pratique nous a permis de retenir une dizaine d'événements marquants 
aux fins de présentation dans le cadre du présent texte. Essentiellement, nous sommes en mesure 
de soutenir que pour l'essentiel, pendant la période analysée, les modifications supposées dans 
notre hypothèse de recherche se sont effectivement produites dans les rapports entre la Direction 
du Collège et le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau. 
En conclusions théoriques sur les enjeux posés dans le présent mémoire, nous dégageons un 
certain nombre de facteurs favorables ou défavorables aux changements requis pour que l'on 
puisse passer de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution. Parmi ceux-ci, 
le choix et l'engagement des parties à coconstruire ces rapports éthiques, mais aussi la nécessité 
qu'elles tiennent parallèlement à jour une lecture politique de la réalité institutionnelle; 
« politique » entendu ici comme bien commun supérieur et entendu aussi comme rapports de 
force en présence, tant à l'interne qu'à l'externe de leur organisation. 
Mots clé : pouvoir, rapports de force, rapports éthiques, rapports institutionnels, coélaboration, 
partenariat. 
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3 — INTRODUCTION 
3.1 — Mise en contexte 
Au cœur de la vie des institutions, les intérêts, les valeurs et les rapports de pouvoir entre les 
différents groupes et individus qui y travaillent sont sources d'inévitables tensions et différends. 
Pour tenter de gérer ces tensions et de maintenir une cohérence interne au sein des organisations, 
trois modes d'organisation du travail ont été développés en Occident depuis la fin du dix-
neuvième siècle. Dans nos sociétés techniques, nous avons d'abord assisté à l'implantation du 
taylorisme. Première forme d'organisation scientifique du travail, le taylorisme visait à 
rationaliser de façon méthodique la production en la réduisant à une série de tâches plus simples 
exécutées par des travailleurs spécialisés (en fonction de ces tâches particulières), augmentant 
d'autant leur efficacité. Ici, la conception du travail et son exécution sont séparées; certains 
conçoivent et contrôlent le travail, d'autres l'exécutent, consacrant ainsi la gestion par 
« commandement et contrôle ».' Michel Pouget retient quatre principes sur lesquels se fonde le 
taylorisme : 
Quatre principes essentiels ont été développés par Taylor en matière de "scientific management" : 
1 - Les first-class men : Chaque type d'homme est de "première classe" pour un certain genre de travail. Il 
faut donc rechercher le genre de travail qui convient à chaque individu. 
2 - Le recrutement et la formation du personnel : C'est à l'encadrement de sélectionner, de façon 
scientifique, l'ouvrier, puis de le former, de l'instruire et de le perfectionner. Cependant, la formation 
- À propos du commandement et contrôle et des conceptions des rapports de travail dans le management 
traditionnel, Omar Aktouf fait les commentaires suivants : 
« Il y a d'abord la conviction que toute activité doit être supervisée, vérifiée et contrôlée par un chef dont 
l'efficacité sera mesurée par sa capacité à se faire obéir. Par son « aptitude au commandement ». [...] Il y a 
aussi, à la suite des interprétations des travaux de Taylor, la séparation entre d'un côté, ceux qui pensent et 
ordonnent et, de l'autre, ceux qui obéissent. Le chef conçoit, pense, prévoit et ordonne, tandis que les 
chaînons successifs de la hiérarchie sont là pour transmettre, obéir et faire obéir. [. . .] Mais le corollaire de 
cette « efficacité » est qu'on traite l'employé comme un instrument passif, dont on ne sollicite rien d'autre que 
l'exécution de ce qu'on lui demande. Ses compétences seront en conséquence: celles qu'il faut pour 
comprendre les directives et les appliquer selon les prescriptions imposées. [...] Les prérogatives, les 
avantages, les pouvoirs, les horizons d'action et les zones de manœuvre sont aussi larges au haut de la 
pyramide qu'étroits en bas. » AKTOUF, Omar et al., Le management entre tradition et renouvellement, 4° 
édition, Éd. Gaétan Morin, Montréal, 2006, pp. 17-18. 
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proposée par Taylor se limite à une stricte acquisition, par l'ouvrier, d'un mode opératoire particulier, sans 
explications sur les raisons de ce choix. Taylor préconise donc un contrôle étroit de l'encadrement sur la 
formation. 
3 - Le contrôle sur le personnel : Un contrôle étroit de l'encadrement sur l'exécution du travail est réalisé. 
Le contrôle vise à éliminer toute marge d'incertitude et à insérer l'ouvrier dans un réseau de contraintes qui ne 
lui laisse pour seul choix que la soumission ou la démission. 
4 - Le rôle du salaire : Le système de salaire est un élément secondaire. Ce qui est important est que 
l'ouvrier qui travaille à la cadence fixée puisse gagner un salaire plus élevé. Ce supplément de salaire est 
2 
destiné à faire accepter par l'ouvrier le changement de méthodes de travail. 
Malgré l'efficacité accrue générée par ce mode d'organisation, deux problèmes majeurs minent le 
taylorisme : l'absentéisme et le roulement de la main d'œuvre. Pour contrer ces effets et diminuer 
les coûts qu'ils engendrent, Henry Ford va instaurer des modifications majeures à l'organisation 
du travail : les chaînes de production (l'ouvrier ne se déplace plus, le travail à effectuer vient à 
lui) et la standardisation des biens produits. Ces changements permettent une baisse des coûts de 
production, l'instauration d'une production de masse et une hausse des salaires rendant possible 
la consommation de masse. Dans ce contexte, les travailleurs demeurent inscrits dans l'unité de 
production, au même titre que les machines dont ils doivent suivre la cadence. Ce mode 
d'organisation du travail perdure encore de nos jours. Cependant, l'informatisation du travail à 
laquelle nous assistons depuis le début des années 1970 (tant au niveau de la production des biens 
que des services) et une complexifïcation des tâches sont à l'origine de l'implantation récente 
d'un nouveau mode d'organisation du travail. Sur le plan individuel, ce mode, en émergence 
rapide, demande des travailleurs capables de penser leur travail, de comprendre et de contrôler 
des machines-outils informatisées. La mondialisation et l'éclatement des cadres axiologiques 
requièrent des intervenants qu'ils soient de plus en plus habiles à lire la réalité du monde vécu et 
à ajuster leurs pratiques en conséquence. On observe donc un mouvement de 
professionnalisation : de plus en plus, le travail ne demande plus de simples techniciens, mais des 
2 - POUGET, Michel, Taylor et le taylorisme, Collection Que sais-je ? Éditions PUF, 1998, p. 2. 
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travailleurs capables de gérer et de réfléchir leur travail, des travailleurs capables d'autonomie et 
de responsabilité. 
Cette nouvelle réalité oblige les dirigeants d'entreprise à repenser le management sous une forme 
d'organisation du travail qui laisse beaucoup plus de place à la réflexion, l'interprétation et la remise en 
contexte.3 
Les observateurs constatent pourtant que le management suit difficilement ce mouvement. Certes, 
on veut la responsabilisation, mais à la condition de maintenir, dans toutes ses prérogatives, le 
management traditionnel, le management par commandement et contrôle. Sur le plan collectif, 
ces nouveaux paradigmes favorisent une prolifération des sous-cultures organisationnelles au sein 
des milieux de travail et l'on observe là aussi les difficultés croissantes du mode de gestion 
traditionnel à maintenir la cohésion interne. L'ensemble de ces contradictions est à l'origine de 
nombreuses tensions et différends au sein des organisations, lesquels donnent lieu à des 
tentatives plus ou moins efficaces de résolutions pratiques sur le terrain, de même qu'à la 
prolifération de modèles théoriques visant à en rendre compte et à proposer des solutions.4 Ce 
que l'on constate sur les terrains, c'est que le mouvement de professionnalisation caractérisé par 
l'autonomie et la responsabilité accrues des travailleurs ne peut harmonieusement se déployer 
que si des modifications dans les structures mêmes de l'organisation du travail et de la culture de 
gestion sont mises en place. Ainsi, on peut postuler que des modifications consenties aux rapports 
de pouvoir au sein des organisations y seraient requises pour formaliser dans la culture de gestion 
cette coresponsabilité organisationnelle des parties. Ces modifications des rapports de pouvoir 
permettraient d'une part, d'éviter que le mouvement d'autonomie — responsabilité ne repose que 
sur les seuls choix individuels des intervenants (choix qui, à défaut, s'effectuent en quelque sorte 
3 - LACROIX, André, « La dimension éthique de I'organisation du travail », in Éthique Publique, Le travail en 
crise, Éditions Liber, Vol. 11 no 2, Automne 2009, p. 141. 
- Sur ces questions, voir LACROIX, André, « La dimension éthique de l'organisation du travail », in Éthique 
Publique, Le travail en crise, Éditions Liber, Vol. 11 no 2, Automne 2009, pp. 139-146. 
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aux risques et périls des intervenants, si le gestionnaire continue d'évaluer en mode 
« commandement et contrôle »). D'autre part, ces modifications des rapports de pouvoir 
permettraient aussi d'instaurer une cohésion et une efficacité organisationnelles accrues et une 
meilleure cohabitation des sous-cultures organisationnelles dans la résolution des problèmes 
stratégiques que rencontre inévitablement toute institution. 
Le présent mémoire entend étudier ces modifications des rapports de pouvoir au sein des 
organisations. Nous nous intéresserons particulièrement aux modifications qui permettent de voir 
les conditions d'émergences de nouveaux modèles d'interaction où l'autonomie et la 
responsabilité accrues des intervenants se développent et où l'on cherche à améliorer la cohésion 
interne et l'efficience organisationnelle en implantant de nouveaux rapports de pouvoir. Pour 
effectuer ce travail de réflexion nous construirons un cadre théorique, dont nous verrons plus loin 
la teneur, mais il sera aussi nécessaire de mener une étude de cas pour mieux comprendre la 
complexité des enjeux terrains et des différents facteurs de mutation. Nous procéderons donc à 
l'analyse d'une situation terrain où nous avons tout lieu de croire que de telles modifications des 
rapports de pouvoir ont été tentées. C'est à partir d'une pratique de relations de travail au sein 
d'une institution collégiale que sera établie la problématique. Nous étudierons les rapports de 
pouvoir et les modifications y ayant eu cours sur une période de cinq années (1993 à 1998), entre 
la Direction du Cégep André-Laurendeau et le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-
Laurendeau (SECAL). 
L'institution qui nous intéresse est située à ville LaSalle, un quartier de la banlieue ouest de la 
Ville de Montréal. Cette institution existe depuis 1969. C'est un des rares collèges 
d'enseignement général et professionnel (cégeps) qui ait été créé de toutes pièces et qui ne soit 
13 
pas issu d'un collège classique ou d'une autre institution. Longtemps précaire et longtemps doté 
d'une carte de programmes d'études relativement mince, le Collège a d'abord, pendant plus de 
vingt-cinq ans, desservi (malgré tout avec succès) principalement une clientèle dont l'inscription 
au Collège ou au programme ne correspondait pas à leur premier choix5. Aujourd'hui et depuis 
une quinzaine d'années, plus de la moitié des élèves proviennent du premier tour du SRAM. 
Pendant de nombreuses années, dont la période qui nous intéresse (1993 à 1998), malgré les 
efforts institutionnels, le Collège recrute moins d'élèves que ses capacités physiques ne le 
permettent ce qui restreint d'autant sa marge de manœuvre financière. Ajoutez, à ces éléments, 
des décennies de tergiversations ministérielles quant au développement même de l'institution; 
l'absence de bloc sportif pendant plus de vingt ans, et au début de la période visée par le présent 
mémoire, l'annonce de la volonté gouvernementale d'ouvrir un nouveau cégep dans FOuest-de-
l'île de Montréal sur le territoire desservi par le Cégep André-Laurendeau. Tous ces facteurs ont 
joué un rôle important sur la conviction institutionnelle de ne pas avoir la reconnaissance sociale 
méritée, mais aussi sur la détermination très forte du milieu à l'obtenir. Voilà donc quelques 
données qui expliquent sommairement pourquoi les relations entre les enseignants et la Direction 
du Collège n'y ont jamais été exactement comme ailleurs dans le réseau collégial. Une « bonne 
entente critique » y a toujours été nécessaire et plus présente que dans la majorité des autres 
institutions collégiales, bien qu'il demeure juste de considérer que, pour l'essentiel, les rapports 
entre le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau (SECAL) et la Direction du 
5 - Pour s'inscrire dans un cégep, l'étudiant doit faire parvenir une demande d'inscription non pas directement à 
l'institution même où il veut suivre sa formation collégiale, mais à un service régional d'admission. Ce dernier 
décide si la candidature répond aux critères d'admission propres au programme où l'étudiant veut s'inscrire et s'il y a 
des places disponibles dans ce programme dans le cégep visé, auquel cas l'étudiant y est inscrit dès le l'er tour de 
sélection. S'il n'y a pas de place dans le programme et/ou l'institution visés, on offre un deuxième ou un troisième 
choix à l'étudiant (ce qui correspond au 2l4o,e ou 3lème tour d'inscription). Une des conséquences de ce 
fonctionnement c'est qu'il y a de très fortes probabilités que les étudiants du troisième tour soient inscrits dans un 
programme et/ou dans un cégep qu'ils n'ont pas choisis, ce qui peut influencer de manière non négligeable à la 
baisse leur motivation. 
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Collège étaient, jusqu'à la période considérée dans le présent mémoire (1993 à 1998), 
principalement constitués de rapports de négociation sur positions6. Bien qu'inscrits dans ce que 
l'on appelait alors une « gestion participative », on s'en tenait généralement, dans les rapports 
locaux (syndicat — direction), à la défense d'intérêts et à des compromis d'intérêts. Il existe 
aujourd'hui un concept relativement clair de la « gestion participative », que l'on définit comme 
suit : 
La gestion participative se résume simplement à trois verbes : informer, consulter, mobiliser. La gestion 
participative, c'est avant tout une attitude d'ouverture envers les employés. Elle se manifeste par un ensemble 
de moyens et de méthodes permettant à l'employé d'être informé sur l'évolution de l'entreprise, d'être 
consulté et mobilisé lors de la prise de décision.7 
Ce concept de « gestion participative » s'appuie sur des objectifs, une stratégie d'implantation et 
des techniques de gestion bien précis. La notion de « gestion participative » à laquelle on se 
référait à André-Laurendeau, à l'époque qui nous intéresse, était beaucoup moins articulée et 
relevait plutôt, sur le plan des relations de travail, d'un amalgame référentiel vaguement inspiré 
des vues de Mayo et du courant de gestion dit « des relations humaines ». Il se limitait en quelque 
sorte à encourager la participation. Les employés étaient consultés sur certains sujets, mais 
(exception faite des rapports des parties en comité des relations de travail [CRT], rapports régis 
par la convention collective de travail), le choix des sujets en consultation et le pouvoir 
décisionnel demeuraient l'apanage des gestionnaires. Le commentaire que formule Omar Aktouf 
sur l'importance relative de la participation pour l'école des relations humaines, initiatrice de 
6 - On nomme négociation sur positions les rapports traditionnels de négociation et de pouvoir lorsque chacune des 
parties défend ses positions et où « l'entente » témoigne et résulte principalement du rapport de force qui existe 
entre les parties. «Lors d'une négociation sur positions, chaque partie fait valoir ses prétentions, ses arguments [. . . ] 
afin d'aboutir à l'équilibre contractuel qui l'avantage, en espérant contraindre l'autre à épouser son point de vue. 
C'est la loi du plus fort, du plus résistant ou du mieux informé qui prévaut, » in ANTAKI, Nabil N., Le règlement 
amiable des litiges, Éditions Yvon Biais inc., 1998, p.51. Voir aussi FISHER, Robert et URY, William, Comment 
réussir une négociation (traduction de « Getting to Yes »), Paris, Éditions du Seuil, 1993. 
7 - PERRON, Gérard, La gestion participative, Éditions Transcontinental Inc., Montréal, 1997, p. 35. 
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cette approche, nous paraît approprié pour décrire la pratique vécue au sein du Collège André-
Laurendeau : 
Dans l'esprit initial du mouvement des ressources humaines, la participation n'était certes pas une forme de 
cogestion, mais au minimum un mécanisme de consultation, même sur des aspects assez anodins de la vie de 
l'entreprise, entre direction et employés * 
Ajoutons par ailleurs à ces notions de participation que les structures du réseau collégial et les 
conventions collectives de travail des enseignants prévoyaient d'autres lieux formels de 
consultation. Dans chaque institution une Commission pédagogique9 existait, dont la mission 
était de faire des recommandations au conseil d'administration sur les questions susceptibles de 
maintenir, d'améliorer et de développer la vie pédagogique; par exemple les politiques 
pédagogiques, les grilles de cours. Enfin, dans les institutions collégiales, les enseignants 
assument la gestion pédagogique courante des départements (coordonnateur et assemblée 
départementale) et sont majoritaires sur les comités de sélection des enseignants à la formation 
régulière. En vertu de la loi des collèges, deux enseignants (élus par leurs pairs et entérinés par 
l'assemblée syndicale) sont membres du conseil d'administration de l'institution, qui compte une 
vingtaine de membres. 
Au début de la période visée (1993), Québec décrète la Réforme de l'enseignement collégial, qui 
remanie en profondeur l'approche et le cadre pédagogique des cégeps : on passe à l'approche par 
compétences et l'on ajoute une structure par programme à la structure départementale (par 
discipline) existante. La Réforme réduit aussi l'importance relative de la formation générale. Sur 
le plan des conditions de travail, aucune ressource ne sera allouée pour l'élaboration et 
8 - AKTOUF, Omar et al., Le management entre tradition et renouvellement, 4iime édition, Éd. Gaétan Morin, 
Montréal, 2006, p. 178. 
9 - Jusqu'à la Réforme collégiale dont nous parlerons dans les pages qui suivent, la Commission pédagogique était, 
dans chaque collège, composée majoritairement d'enseignants. 
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l'implantation de la Réforme, il faudra faire avec les ressources existantes. Par ailleurs, le 
gouvernement adopte en juin 1993 une loi spéciale (la Loi 102) qui décrète une prolongation de 
deux années des conventions collectives et une compression salariale de l % pour tous les 
salariés de l'État. Suivra la Loi 98 qui oblige l'État québécois à réduire de 10 % son personnel, 
avec l'obligation légale d'atteindre et de maintenir le déficit zéro pour le budget de la province. 
Compressions budgétaires à répétitions10, compressions salariales et pertes d'emplois seront à 
l'ordre du jour pendant toute la période qui nous intéresse. À l'hiver 1993, l'institution est dirigée 
depuis un peu plus d'un an par un nouveau Directeur général" qui a réussi, en peu de temps, à 
tisser des liens institutionnels importants avec le milieu socio-économique et à mettre le Cégep 
sur la carte des villes environnantes. C'était, tous comptes faits, la première fois en plus de vingt 
ans, qu'une action institutionnelle concertée aboutissait à un rayonnement soutenu dans le milieu. 
Au moment où débute la période de médiation visée par le présent mémoire, l'exécutif du 
Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau (SECAL) termine la troisième année 
d'un mandat assumé par deux personnes; présidente et vice-président de l'organisation. Quant 
aux types de rapports entretenus entre le SECAL et la Direction du Collège, que nous qualifions 
précédemment de négociation sur positions dans le cadre d'une « gestion participative », une 
phrase résume bien la croyance partagée à l'époque au sein du corps professoral et du SECAL : 
« Même si on n'est pas d'accord, ils (la direction) vont procéder pareil. » 
10 - L'État sait que la majorité des cégeps ont des réserves accumulées (de l'ordre de plusieurs millions de dollars 
dans plusieurs collèges), mais comme ce sont des institutions autonomes, le gouvernement ne peut exiger 
directement de ces institutions qu'elles remettent cet argent en jeu. Les décisions gouvernementales forçant les 
compressions budgétaires (à répétition) ont constitué le principal moyen pour arriver à ce que ces réserves 
accumulées soient utilisées. On comprendra que l'impact sur les collèges riches ne sera pas du tout le même que sur 
les institutions dont les réserves sont faibles ou nulles; dans un collège comme André-Laurendeau, un tel coussin 
financier n'existait tout simplement pas. 
11 - Qui en est à son premier mandat, mandat de trois années, de juillet 1992 à juillet 1995. 
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3.2 — Question de recherche 
Nous avons énoncé précédemment que depuis le début des années 1970, les observateurs notent 
des modifications significatives sur le plan de l'organisation du travail qui vont dans le sens 
d'une professionnalisation croissante du travail. Nous avons aussi souligné les conflits et tensions 
que génèrent ces mouvements de professionnalisation au sein des organisations, compte tenu de 
la résistance du management qui, tout en souhaitant une autonomie et une responsabilité accrues 
des travailleurs, n'en continue pas moins de maintenir des rapports de pouvoir et une culture de 
gestion de type traditionnel. Enfin, nous indiquions qu'à l'analyse des efforts d'ajustements qui 
émergent sur les terrains pour tenter de résoudre cette tension (professionnalisation — 
management traditionnel), on constate que les rapports de pouvoir au sein des institutions sont 
remis en question, non seulement au niveau des rapports entre individus, mais aussi au niveau des 
rapports de pouvoir entre les parties constitutives des organisations (management, syndicats, 
etc.). On tente donc de mettre en place de nouveaux modèles d'interactions institutionnelles qui 
puissent faire écho au mouvement de professionnalisation et qui en intègrent pleinement les 
conséquences au sein même du mode d'organisation du travail et du partage des pouvoirs entre 
les parties. À terme, on souhaiterait qu'il en résulte une implication supérieure des parties, une 
efficacité accrue dans la résolution des problèmes stratégiques et une meilleure cohésion 
institutionnelle. La question est donc de savoir quelles modifications dans les représentations des 
parties sont nécessaires, quels enjeux sont soulevés et quelles conditions sont requises qui 
permettent de développer un type de culture organisationnelle qui cherche plutôt à s'appuyer sur 
des rapports conviviaux, rapports fondés sur les valeurs (plan éthique) plutôt que sur les rapports 
de force, rapports propres au politique? Quelles représentations d'elles-mêmes et de l'autre 
doivent prévaloir pour que les parties parviennent à installer entre elles un nouveau partage des 
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responsabilités et un dialogue qui favorisent une compréhension commune des enjeux 
stratégiques, une évaluation et des décisions reposant sur des valeurs partagées? C'est ce que 
nous voudrons réfléchir dans le présent mémoire en tentant de répondre à la question : Comment 
passe-t-on de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution? 
Cette question est importante à plus d'un titre. D'abord sur le plan pratique, comme nous l'avons 
vu, elle constitue la pierre d'achoppement principale au déploiement d'un nouveau mode 
d'organisation du travail plus efficace et mieux adapté aux conditions de la réalité actuelle et à la 
complexité des situations terrains. De même, les conflits internes, la démobilisation des 
ressources et le manque d'efficience organisationnelle qui résultent du maintien des rapports 
traditionnels de pouvoir au sein des organisations invitent à réfléchir plus en profondeur à cette 
question. Il y a donc là, un véritable intérêt à tenter de mieux en cerner les enjeux, de comprendre 
les résistances et de dégager des conditions d'émergence d'un tel passage de rapports politiques à 
des rapports éthiques au sein des organisations. Par ailleurs, sur le plan théorique, pour qui 
s'intéresse aux enjeux éthiques, cet enjeu des rapports de force est aussi au cœur des débats et 
soulève plusieurs questions. Des rapports éthiques sont-ils possibles dans la sphère politique : 
c'est-à-dire dans les situations de rapports de force (de rapports stratégiques) entre les parties, 
telles qu'on les observe au sein de nos institutions et dans notre environnement social? Le 
recours aux rapports de force par une des parties prenantes élimine-t-il d'emblée toutes 
possibilités de rapports éthiques au sein d'une institution? Sinon, l'utilisation de rapports de 
force, de rapports stratégiques est-elle nécessaire, voir légitime (et selon quelles balises) pour 
assurer l'instauration de rapports éthiques entre les parties? Si des rapports éthiques sont 
possibles, se limitent-ils au respect des règles et des codes déontologiques? Sinon, à quelles 
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conditions une éthique pragmatique et du dialogue (coresponsabilité, coélaboration, valeurs 
partagées) peut-elle cohabiter ou prendre place dans les rapports au sein d'une organisation dont 
la culture institutionnelle dominante demeurerait celle du politique? Autant d'enjeux que soulève 
la question de recherche du présent mémoire : Comment passe-t-on de rapports de force à des 
rapports éthiques au sein d'une institution? et auxquels notre travail devrait, nous le souhaitons, 
fournir matière à alimenter la réflexion. 
Comme indiqué précédemment, pour développer ce travail nous nous appuierons, entre autres, 
sur l'analyse d'une situation terrain où nous avons toutes les raisons de penser que des efforts de 
rajustement et de modification de la culture institutionnelle (dans le sens d'un nouvel ordre des 
rapports entre les parties) ont été tentés. Nous étudierons les modifications des rapports de 
pouvoir qui ont eu lieu, de 1993 à 1998, au Cégep André-Laurendeau, entre la Direction du 
Collège et le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau (SECAL). Pour jeter les 
bases de notre démarche d'analyse, il nous paraît nécessaire de formuler trois observations 
préliminaires des pratiques terrains qui ont eu cours à André-Laurendeau, (observations ou 
hypothèses préliminaires dont nous voudrons vérifier le bien-fondé en cours d'analyse). 
— L'évolution des rapports entre les parties nous permet de croire qu'au cours de la période 
visée les rapports de pouvoir entre le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau 
(SECAL) et la Direction de l'institution se sont modifiés et sont pour l'essentiel passés, en 
quelques années, de rapports traditionnels de négociation sur positions (rapports de force, défense 
et compromis d'intérêts, « gestion participative ») à des rapports de partenariat que nous 
qualifierions de rapports éthiques au sens d'une éthique pragmatique et du dialogue dont nous 
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ferons état au point 3.3.2.4 Éthique appliquée ou réflexive (dialogisme et pragmatisme) du présent 
mémoire. 
— Au début de la période visée et concomitantes aux modifications des rapports de pouvoir 
Syndicat — Direction dont nous venons de parler, correspondent, selon nous, des modifications 
dans la reconnaissance réciproque des parties. Dans un contexte de transformations majeures 
souvent porteur des symptômes de crises (réforme pédagogique de l'enseignement collégial, 
compressions budgétaires et coupes salariales, remise en question de l'existence même des 
cégeps et annonce du projet de création d'un nouveau cégep sur le territoire desservi par André-
Laurendeau, etc.), cette reconnaissance réciproque des parties s'est doublée du déploiement d'un 
plus juste réalisme dans les représentations des positions et postures des parties. En conséquence, 
en lieu et place des rapports de confrontation, on a vu commencer à se développer une 
reconnaissance de l'autre et le besoin de compter sur les forces de chacune des parties pour faire 
face, plus adéquatement, aux difficultés importantes auxquelles l'institution était et allait être de 
plus en plus confrontée. 
— Les modifications dans l'exercice du pouvoir des parties seraient essentiellement liées à des 
changements de priorités dans les finalités poursuivies (valeurs) par les parties. On serait ainsi 
passé de la défense d'intérêts (et de compromis d'intérêts) propres à chacune des parties, à la 
défense commune des intérêts supérieurs de l'institution et du caractère unique et distinctif de la 
manière « Collège André-Laurendeau » de réaliser sa mission institutionnelle. 
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Dans le présent mémoire, par l'analyse de moments clés de la période visée (voir le point 4. — 
Analyse du corpus historique), nous voudrons vérifier si ces observations sont fondées et si oui, 
dans quelles mesures elles peuvent fournir des expériences concrètes pertinentes pour réfléchir à 
des éléments de réponse à notre question de recherche. Mais avant de vérifier le bien-fondé de 
nos observations, nous étayerons d'abord notre hypothèse de recherche (voir le point 2.3 — 
Hypothèse de recherché), après quoi, nous compléterons la démarche méthodologique que nous 
entendons suivre (voir le point 2.4 — Démarche méthodologique) et nous ferons état de la 
perspective théorique qui appuiera notre cadre conceptuel (voir le point 3 — Cadre conceptuel). 
3.3 — Hypothèse de recherche 
Comment passe-t-on de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution? Pour 
répondre à cette question, nous émettons l'hypothèse que de telles modifications des rapports de 
pouvoir au sein d'une institution pourraient se développer selon les paramètres suivants : 
Dans les contextes de crises (que la crise soit personnelle, organisationnelle ou sociétale), on 
observe que les moyens habituels pour faire face aux difficultés de la situation ne suffisent plus. 
Souvent, cette insuffisance de moyens se double d'une remise en question ou même d'une perte 
du sens de l'action. Les observateurs spécialisés en ces questions soulignent que les crises 
peuvent être, selon la façon dont on y réagit, soit — l'occasion de dépasser la situation difficile 
vécue et d'assurer une résurgence, un nouveau développement (par l'ouverture à d'autres 
finalités, à de nouveaux moyens et par une restructuration plus efficace et mieux ajustée à la 
réalité); soit — l'occasion d'un repli, d'un recul, voire d'une déstructuration par déni, entêtement 
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idéologique, victimisation, etc. 12 Ainsi, lorsqu'une personne ou une institution est confrontée à 
un contexte de crise, la personne ou les parties qui constituent l'organisation seraient placées 
devant un choix : — soit « s'entêter à » maintenir leurs représentations de la réalité et leurs 
pratiques habituelles; — soit les reconsidérer à l'aune de l'évaluation de la gravité des facteurs de 
crise et des risques d'altérations ou de dommages que ces facteurs de crise sont susceptibles de 
provoquer. Partant de la compréhension de ces enjeux, selon certaines conditions, la personne ou 
les parties constitutives de l'organisation pourraient donc être amenées à modifier l'ordre de 
priorité de leurs finalités. Considérées sur le plan organisationnel et dans le cas de figure que 
nous souhaitons analyser, les parties prenantes de l'institution visée, le Cégep André-Laurendeau, 
auraient ainsi été conduites à choisir de secondariser les valeurs de défense de leurs intérêts 
propres ou de compromis d'intérêts13 et à prioriser les valeurs de défense des intérêts supérieurs 
de l'Organisation et du bien commun, donnant ainsi préséance à un tiers jeu particulier de valeurs 
partagées, désormais jugé déterminant par les parties dans le contexte de crise et compte tenu de 
leur évaluation des risques que ce contexte génère pour l'institution ou pour elles-mêmes. 
Ce faisant, elles auraient aussi choisi d'ajuster en conséquence l'utilisation des pouvoirs à leur 
disposition. Secondarisant la confrontation et les rapports de force, les parties accepteraient de 
considérer la pertinence de construire de nouveaux rapports, rapports où elles conviendraient de 
mettre en commun certains de leurs pouvoirs et de leurs capacités pour articuler un pouvoir 
conjugué susceptible de développer des réponses communes mieux ajustées au contexte de crise. 
Ainsi, elles installeraient, d'une part, entre elles une reconnaissance réciproque de leurs forces et 
12 - Sur ces questions relatives aux crises, voir: LAGADEC, Patrick, La gestion des crises, McGraw-Hill, 1991 
Voir aussi : BOISVERT, Yves et BURTON-JEAN-GROS, Claudine (éd.). « Éthique préventive : gérer les risques, 
devancer les crises », Éthique Publique, n° 4, Éditions Liber, Montréal, Automne 2002. Voir aussi : ROY, Robert, La 
gestion de crise: prespective pratique, document power point, Lausanne, Suisse, 2006. 
13 - Valeurs types de la négociation sur positions en contexte de gestion traditionnelle. 
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différences et, d'autre part, elles se reconnaîtraient une coresponsabilité dans la recherche de 
moyens plus efficaces pour s'attaquer ensemble aux problèmes clés (enjeux stratégiques) 
auxquels l'institution fait face, problèmes désormais considérés comme communs. Nous 
qualifierions une telle posture des parties, de posture de partenariat. 
Pour clarifier la notion de partenariat, Nabil Antaki nous dit préférer renvoyer le lecteur à la 
notion de « partnering ». Faisant mention de publications sur le sujet, dont l'une de AAA, 
Construction industry dispute avoidance, The Partnering process, (1993-1994) Arbitration and 
the law, p.205 et l'autre de N. Anderson, Partnering - What Ls it?, DART Occasional Paper 
Sériés, 1991, il écrit : 
Pour certains, il s'agit d'une synergie fondée sur la collaboration entre toutes les parties impliquées dans un 
projet, pour le réaliser de manière efficiente, au moyen d'objectifs communs et de réseaux de communication 
fonctionnels, qui favorise la résolution des problèmes par le dialogue, au fur et à mesure qu'ils surviennent.14 
Ceci implique l'abandon du modèle de gestion basé sur la pression et les litiges, en faveur d'une nouvelle 
culture à laquelle on adhère sans égard pour les limites organisationnelles. La nouvelle relation est fondée sur 
la confiance mutuelle, l'attachement à des objectifs communs, une ouverture aux attentes des autres et le 
respect de leurs valeurs.15 
Soulignons qu'à l'origine, cette notion de partnering référait à un partenariat entre parties 
impliquées, où les parties sont parties prenantes d'un projet commun entre institutions plutôt que 
parties prenantes à l'intérieur d'une même institution. Mais ajoutons que sur les conditions 
nécessaires pour parvenir à un réel partenariat au sein de l'entreprise, Omar Aktouf et coll. 
énoncent ceci : 
Le dirigeant de demain devra faire un choix clair : veut-il "tenir", "contrôler", "manipuler" ses employés ou 
en faire des partenaires actifs, engagés et interpellants? Les deux chemins sont incompatibles. C'est par 
l'appropriation, le fait de se sentir un peu "propriétaire" de l'entreprise et de ce qui s'y passe, que l'employé y 
deviendra l'agent engagé et vigilant que l'on souhaite. [...] Par la transparence, l'honnêteté, la générosité, le 
sens du bien commun, le partage de tout ce qui peut être partagé (depuis les actions jusqu'aux décisions, en 
u - ANTAKI, Nabil N., Le règlement amiable des litiges, Éd. Yvon Biais, 1998, p. 74. 
15 - Idem. 
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passant par les profits, les produits de l'entreprise, les véhicules, les locaux, les privilèges, le confort, etc.), on 
peut arriver à créer une telle situation et un tel sentiment. C'est ce qu'ont réussi les dirigeants-propriétaires de 
Cascades au Québec.16 
Comme on peut l'imaginer, contrairement à la négociation sur positions (fondée sur les rapports 
de force), une posture de partenariat permettrait d'articuler des pratiques qui pourraient, selon 
certaines conditions, être considérées comme des pratiques d'éthique organisationnelle au sein 
d'une institution. 
Pour que l'hypothèse de recherche que nous avons énoncée jusqu'ici puisse se confirmer dans la 
pratique, nous croyons qu'elle nécessite d'être complétée. Nous avons fait mention des 
modifications qui concernent les représentations des parties à propos des enjeux, des finalités 
(valeurs) et de l'utilisation de leurs pouvoirs. Mais ces modifications ne peuvent s'installer, 
croyons-nous, que si des modifications dans les représentations des parties ont aussi lieu (en 
même temps ou préalablement) au chapitre même de leurs reconnaissances réciproques et de 
leurs représentations des positions, postures et responsabilités de chacune d'elles dans 
l'organisation du travail, y compris leurs propres position et posture. Cet aspect de notre 
hypothèse nécessite qu'on s'y attarde davantage. Comme nous l'avons énoncé plus haut, le mode 
de gestion par commandement et contrôle est l'approche privilégiée par les tenants de la gestion 
traditionnelle d'entreprise. Cela génère des représentations où les gestionnaires sont imputables, 
doivent démontrer leur compétence, en étant ceux qui connaissent les enjeux et les problèmes, 
ceux qui décident de ce qui doit être fait, qui donnent les ordres en conséquence à leurs 
subalternes et qui en contrôlent l'exécution. Dans cette perspective, les employés sont vus comme 
de simples exécutants et les syndicats sont habituellement perçus, par la partie patronale, au 
16 - AKTOUF, Omar et al., Le management entre tradition et renouvellement, 4lèmc édition, Éd. Gaétan Morin, 
Montréal, 2006, pp. 525-526. 
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mieux comme un mal inévitable, au pire comme un obstacle à la réalisation de la mission, pour 
ne pas dire un pouvoir organisé à la défense des « privilèges » des employés et un facteur objectif 
de diminution des performances organisationnelles. Rappelons ici les propos, assez crus, d'Omar 
Aktouf lorsqu'il décrit les perceptions des gestionnaires à l'endroit des employés dans le mode de 
gestion traditionnel : 
Qu'il soit machine musculaire, animal économique attiré par le gain matériel ou "mécanique psychologique" 
plus ou moins manipulable, l'employé reste considéré comme un outil dont on se sert et qu'on téléguide. Par 
définition, il est plus susceptible de "flâner" que de travailler, de faire des erreurs que de réussir, de se laisser 
aller que de s'améliorer, de ralentir que d'accélérer, de se distraire que de se concentrer.17 
Côté syndical, selon le type d'entreprises, face au commandement et contrôle, on se représentera 
la direction et ses gestionnaires, comme un pouvoir organisé — soit au service du profit et des 
intérêts des actionnaires; — soit au service de l'État, des intérêts politiques ou des plans de 
carrière. On reprochera alors à la direction sa vision bureaucratique de la mission, soulignant 
comment les inadéquations administratives s'exercent au détriment des intérêts des membres 
syndiqués et des citoyens. Ces représentations traditionnelles des positions et postures des parties 
dans l'organisation du travail alimentent le recours aux rapports de force et une méfiance dans les 
rapports syndicat — direction : chacun percevant l'autre comme un ennemi. 
Dans ces conditions, malgré les avantages potentiels que les parties pourraient tirer d'un type de 
rapports plus convivial, il leur sera difficile de parvenir à secondariser la défense de leurs intérêts 
et le recours à leurs rapports de pouvoir traditionnels. Pour y arriver et passer aux valeurs 
partagées et au pouvoir de coélaboration, nous énonçons l'hypothèse que cela ne soit possible 
que dans la mesure où les parties modifient d'abord ou en même temps leurs reconnaissances 
17 - AKTOUF, Omar, et al., Le management entre tradition et renouvellement, 4,4mc édition, Éd. Gaétan Morin, 
Montréal, 2006, p. 18. 
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réciproques et leurs représentations des positions, postures et responsabilités de chacune d'elles 
dans l'organisation du travail. Elles devraient, croyons-nous, se reconnaître réciproquement 
comme parties prenantes et même comme « parties prenantes définitives »18 au sein de 
l'institution. En nous appuyant sur les critères de Mitchell, nous définirions les parties prenantes 
définitives comme des partenaires dont l'implication est de part et d'autre perçue comme 
incontournable parce que, dans la situation, ils jouissent d'un pouvoir réel, d'une légitimité 
reconnue et qu'ils sont directement concernés par les enjeux et problèmes urgents auxquels doit 
faire face l'organisation. C'est donc en se reconnaissant réciproquement parties prenantes 
définitives (incontournables) que les parties seraient à même d'acquérir et d'inscrire dans la 
réalité organisationnelle des représentations de leurs rôles et postures rendant possibles : — les 
modifications au plan des finalités (valeurs) prioritaires (passant des intérêts partisans aux valeurs 
partagées, c'est-à-dire « le bien commun supérieur »); — les modifications au plan de 
l'utilisation de leurs pouvoirs (passant des rapports de force à la coresponsabilité, à la 
coélaboration et au dialogue); et — l'installation de pratiques concrètes et possiblement durables 
de partenariat. De telles pratiques de partenariat, dans la mesure où elles s'avéreraient gagnantes, 
pourraient inciter les parties à les renouveler et à les développer davantage, jusqu'à jeter les bases 
d'une nouvelle culture institutionnelle intégrant l'éthique appliquée (pragmatisme et dialogisme) 
et la gestion des enjeux de valeurs au quotidien (coélaboration de solutions partagées quant aux 
18 - Freeman le premier, définit les parties prenantes comme suit : « tout groupe ou individu qui peuvent affecter ou 
être affectés par la mise en œuvre des objectifs de cette même organisation » (Voir : FREEMAN, R.E., Stratégie 
Management : A Stakeholder Theory, Pitman, Boston, 1984, p. 46.) - Selon Mitchell et al. (1997) l'importance des 
parties prenantes pour une organisation est fonction de trois caractéristiques : 1- le pouvoir, 2- la légitimité; 3- l'état 
d'urgence des demandes. Mitchell et al. dressent une typologie des parties prenantes selon qu'elles possèdent ou ne 
possèdent pas une, deux ou trois de ces caractéristiques; ainsi, cette typologie va de la partie prenante dormante à la 
partie prenante définitive en passant par les parties prenantes discrétionnaire, revendicatrice, dominante, dépendante, 
dangereuse. Seules les parties prenantes définitives possèdent les trois caractéristiques; elles ont un pouvoir réel, sont 
perçues comme légitimes et doivent faire face à des demandes urgentes pour l'organisation. Voir MITCHELL, R. K., 
AGLE, B. R. et WOOD, D. J., Towarda Theory ofStakeholder Identification and Saiience: definingthe principles 
of who and what really counts, Academy of Management Review, Boston, vol. 22 n° 4, 1997, pp. 853-886. 
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enjeux stratégiques qui interpellent l'organisation). C'est cette hypothèse avec ses différents 
volets dont nous voudrons vérifier la validité dans le présent mémoire en analysant le corpus 
pratique des rapports qui ont eu cours entre la Direction du Collège André-Laurendeau et le 
Syndicat de l'enseignement de Cégep André-Laurendeau (SECAL). 
3.4—Démarche méthodologique 
Nous avons situé notre projet de recherche dans le cadre des enjeux actuels de l'évolution des 
modèles d'organisation du travail, formulé la question de recherche qui motive le présent 
mémoire : Comment passe-t-on de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une 
institution? Nous avons enfin exposé notre hypothèse de recherche sur les conditions requises 
pour permettre l'émergence et la réalisation de ce passage de rapports de confrontations à des 
rapports éthiques entre les parties (coélaboration de solutions partagées quant à des enjeux 
majeurs de la vie organisationnelle). Voyons maintenant les étapes subséquentes de notre 
démarche. 
Pour être en mesure de lire les enjeux théoriques et pratiques que soulève notre question de 
recherche, nous avons besoin d'un cadre conceptuel qui nous permet : — d'en saisir les enjeux de 
pouvoir et les enjeux éthiques, et — de construire une grille d'analyse des pratiques visées en ces 
matières. Au chapitre du pouvoir, c'est la dimension politique qui retiendra notre attention en 
limitant toutefois la recherche aux enjeux du pouvoir. Tout conflit est enjeu de pouvoir, est enjeu 
politique, politique pouvant être entendu soit comme « bien commun supérieur » (polis) ou 
politique pouvant être entendu comme pouvoir organisé, d'une classe sociale ou d'une partie 
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prenante, pour en dominer une autre, ou, à tout le moins, l'amener à faire ce qu'elle ne ferait pas 
sans ce rapport de force.19 Sur les conceptions du pouvoir et leurs enjeux, nous nous appuierons 
sur trois philosophies contemporaines marquantes qui abordent les questions de pouvoir et 
critiquent explicitement les enjeux des rapports de force : le marxisme, le féminisme et la 
philosophie de la conscience. Cela va nous permettre de clarifier les finalités, possibilités et 
limites de chacune de ces approches au chapitre des rapports de pouvoir entre parties prenantes et 
de leur compatibilité ou non avec la dimension éthique. Pour bien saisir la différence entre le plan 
des enjeux de pouvoir (plan politique) et le plan des valeurs (plan éthique), nous aurons besoin 
d'explorer les notions relatives à la dimension éthique et de voir quelles sont les conceptions de 
l'éthique auxquelles on peut avoir recours pour comprendre et interpréter les réalités du monde 
vécu sur le plan des valeurs. Les quatre conceptions types de l'éthique seront explorées, à savoir : 
l'éthique déontologique, l'éthique des vertus, l'utilitarisme (conséquentialisme) et l'éthique 
appliquée ou réflexive (pragmatisme et dialogisme). Nous présenterons une synthèse critique de 
ces conceptions et nous retiendrons, pour notre cadre conceptuel, ce qui dans ces différentes 
représentations nous paraîtra le plus susceptible d'éclairer la compréhension du changement de 
plan supposé, le passage du plan des rapports de force (plan politique) au plan des valeurs (plan 
éthique). 
Le cadre conceptuel élaboré dans ce chapitre nous servira d'outil pour réfléchir aux enjeux 
soulevés par notre question de recherche et aussi pour construire une grille d'analyse. Cette grille 
d'analyse nous permettra de discerner, dans le corpus pratique, quelles conceptions du pouvoir 
19 - MECHANIC, David, définit ainsi le pouvoir : « Toute force qui résulte en un comportement qui n'aurait pas eu 
lieu si cette force n'avait pas été présente. » MECHANIC, David, Students Under Stress: A Study in the Social 
Psychology of Adaptation, The Free Press, New York, 1962, in ROJOT, Jacques, Théorie des organisations, Eska, 
Paris, 2005, p. 229. 
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ont été utilisées et dans quelles mesures des modulations dans les pratiques de pouvoir des parties 
étaient liées — soit à des rapports de force, — soit à des rapports de partenariat, — soit à des 
finalités d'intérêts des parties ou à des finalités institutionnelles communes (tiers jeu de valeurs 
partagées). Cette démarche devrait permettre de préciser, non seulement les critères permettant 
d'identifier les modifications en termes de pouvoirs et de finalités, mais aussi de compléter 
l'énonciation des facteurs pouvant rendre compte des conditions d'émergence de ces mutations et 
de voir dans quelle mesure une pratique terrain de « partenariat » peut correspondre à la mise en 
place d'une approche éthique, voir d'une culture organisationnelle intégrant les dimensions 
éthiques aux pratiques de gestions au sein d'une institution. 
En prenant appui sur notre cadre conceptuel et notre grille d'analyse, nous procéderons ensuite à 
l'analyse de notre corpus pratique, soit les types de rapports ayant eu cours entre la Direction du 
Collège André-Laurendeau et le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau 
(SECAL) de 1993 à 1998. C'est essentiellement à travers du matériel documentaire que nous 
effectuerons ce travail, nommément : — du matériel commun aux deux parties, soit les procès-
verbaux des réunions du Comité des relations de travail (CRT) des enseignants du Cégep André-
Laurendeau où siègent les représentants de la partie patronale et de la partie syndicale; — et du 
matériel syndical : les procès-verbaux des assemblées générales du SECAL, les publications du 
SECAL (Entre-ma-ligne, Ma Ligne, Bilan annuel de l'exécutif, communiqués) et les 
correspondances syndicales. Trois critères seront utilisés, pour choisir quels moments seront 
analysés à l'intérieur de la période visée : d'abord, les moments où des facteurs de crise étaient 
30 
présents et évidents20; ensuite, les épisodes où des modifications significatives des rapports de 
pouvoir entre les parties peuvent être établies; enfin, les épisodes ou des modifications 
significatives des normativités utilisées par les parties peuvent être observées. Après avoir 
identifié, à partir des critères précédents, l'ensemble de ces épisodes clés du corpus pratique et en 
avoir fait l'analyse, nous retiendrons et présenterons, dans le présent travail, l'analyse d'épisodes 
pouvant être évalués comme les plus pertinents au regard du propos du présent mémoire et de la 
confirmation ou de Pinfirmation de notre hypothèse de recherche. 
Pour terminer, nous présenterons les conclusions qu'il nous aura été possible de tirer du 
processus de réflexion et du processus d'analyse du corpus pratique. Nous devrions ainsi être en 
mesure, d'une part, d'identifier un certain nombre d'indicateurs des conditions nécessaires ou 
favorables à l'émergence de modifications des rapports entre parties prenantes au sein d'une 
organisation. D'autre part, nous souhaitons pouvoir proposer des pistes de réflexion significatives 
quant aux facteurs qui peuvent rendre compte des limites des rapports de force entre les parties et 
de l'intérêt ou de la nécessité pour ces dernières et leur institution, de passer du plan des rapports 
de force (plan politique) au plan des valeurs (plan éthique), pour atteindre une meilleure cohésion 
institutionnelle, une coordination accrue des énergies et une efficacité supérieure dans la 
résolution des problèmes stratégiques auxquels est confronté toute institution. 
20 - Comme énoncé précédemment, un facteur de crise peut être que les moyens habituels ne suffisent pas pour faire 
face à la situation; un autre, que la nouvelle situation entraîne une perte du sens de l'action; enfin, une combinaison 
de ces deux ordres de facteurs. 
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4 — CADRE CONCEPTUEL 
4.1 — Introduction 
Comme nous l'avons indiqué précédemment, le cadre conceptuel que nous voulons mobiliser 
pour comprendre les enjeux que présuppose notre question de recherche sera essentiellement 
construit à partir de deux volets : les enjeux liés aux questions de pouvoir et de rapports de force 
(plan politique), et les enjeux liés aux questions de partenariat, de coélaboration et d'éthique 
(plan des valeurs). 
Le premier volet portera donc sur la question du pouvoir et des rapports de force. Les trois 
approches philosophiques contemporaines retenues (un point de vue marxiste, un point de vue 
féministe et un point de vue propre à la philosophie de la conscience) seront explorées en regard 
de leurs représentations des enjeux de pouvoir. En plus d'être des philosophies marquantes qui 
ont modifié et continuent de façonner notre époque, ces approches philosophiques correspondent 
aux principales représentations du pouvoir que nous cherchons à approfondir aux fins de la 
présente recherche. Le marxisme affirme la nécessité et la légitimité du rapport de force entre 
humains. Le féminisme en critique les fondements qu'il associe à l'idéologie patriarcale et à la 
« suprématie de l'Homme sur la nature ». Il en montre les séquelles du point de vue de 
l'oppression des femmes et propose un modèle alternatif idéal pour instaurer des rapports 
égalitaires entre humains. La philosophie de la conscience critique, elle aussi, le rapport de force 
et propose un fondement aux rapports égalitaires entre humains, fondement qui débouche ici sur 
un nouvel humanisme et pose que tout humain est un véritable alter ego. 
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Le deuxième volet permettra de dresser un inventaire des principales conceptions de l'éthique : 
l'éthique déontologique, l'éthique des vertus, l'utilitarisme (conséquentialisme) et l'éthique 
appliquée (pragmatisme et dialogisme) et ce qui caractérise chacune d'elles. De ces différentes 
approches nous retiendrons les représentations qui nous paraîtront les plus pertinentes pour 
permettre l'exploration de notre sujet. Nous formulerons ensuite une synthèse critique du contenu 
de ces deux volets (pouvoir et éthique), laquelle synthèse servira à établir un cadre de référence 
qui permet de distinguer, à partir de critères objectifs, ce qui caractérise chacune des notions de 
pouvoir et d'éthique retenues, les finalités qu'elles proposent ou rendent possibles et les enjeux 
qu'elles soulèvent de même que les compatibilités, ou non, entre tel type de pouvoir et telle 
conception éthique. Cela devrait aussi nous permettre de développer les instruments nécessaires 
pour lire la réalité du corpus pratique. Nous serons en mesure de valider si les enjeux et 
problèmes institutionnels y ont été traités par les parties sur un plan politique ou sur le plan des 
valeurs, et d'identifier les facteurs qui président au passage d'un plan à un autre, si tant est qu'une 
telle chose s'avère? Pour ce faire, notre cadre devra nous permettre d'identifier les types et le 
cheminement des rapports ayant eu cours entre les parties pendant la période visée. De même, 
nous voudrons cerner les enjeux de valeurs ou de normes rencontrés, les finalités visées ou 
atteintes et la ou les conceptions de l'éthique mises en œuvre. En bref, notre cadre conceptuel 
devrait nous permettre de bien mener l'analyse du corpus pratique et de tirer, de cette pratique 
particulière, les conclusions provisoires pertinentes eu égard aux questions qui nous intéressent 
dans la présente recherche. En dernier lieu, notre cadre conceptuel sera aussi mobilisé pour 
réfléchir plus largement aux enjeux théoriques soulevés par la question de recherche du présent 
mémoire — Comment passe-t-on de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une 
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institution? — et pour formuler un certain nombre de conclusions que nous espérons pertinentes 
et quelques hypothèses pour poursuivre la réflexion. 
4.2 — Rapports de pouvoirs 
4.2.1 — Introduction 
L'histoire des rapports humains, c'est beaucoup l'histoire des enjeux de pouvoir et des rapports 
de force. Esclavagisme, féodalisme, capitalisme ou socialisme, quelque soit le mode de 
production, les guerres, les rapports d'exploitation et de domination de l'homme par l'homme 
sont une constante des rapports entre États et entre humains. Notre époque n'échappe pas à cette 
réalité, bien que l'on se prend à espérer que d'autres types de rapports et une utilisation plus 
constructive du pouvoir (ou d'une autre notion du pouvoir) puissent exister qui permettent de 
rendre plus « humaines » les relations à l'autre. Bertrand Russell, dans « Principes de 
reconstruction sociale », fait état du constat suivant : 
Le fait définitif d'où résulte la guerre est qu'une large proportion de l'humanité se sent poussée au conflit 
plutôt qu'à l'entente, et qu'elle ne peut être amenée à coopérer avec les autres qu'en résistant à un ennemi 
commun ou en l'attaquant. C'est ce qui arrive dans la vie privée aussi bien que dans les relations entre États. 
La plupart des hommes, dès qu'ils se sentent suffisamment forts, se mettent à l'œuvre pour se faire craindre 
plutôt que pour se faire aimer; le désir de gagner la bonne opinion des autres se trouve généralement chez 
ceux qui ne se sentent pas suffisamment forts. La pulsion qui incite à la querelle et à des revendications 
personnelles, le plaisir de l'emporter dans sa manière de voir malgré l'opposition, tout est instinctif chez la 
plupart des hommes.21 
Mais, nous dit Russell, bien que cette pulsion à la guerre et aux rapports de force soit grande, il 
est possible par l'éducation, des mécanismes institutionnels et une nouvelle morale, de la 
neutraliser. 
21 - RUSSELL, Bertrand, Principes de reconstruction sociale, Presses de l'Université Laval, Québec, 2007, pp. 92-
93. 
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C'était exactement la même pulsion qui conduisait au duel; cependant les hommes civilisés vident maintenant 
leurs querelles sans verser le sang. ] Si, dans un Etat mondial, on substituait à la guerre les contestations 
politiques, l'imagination s'accoutumerait bientôt à cette nouvelle situation, comme elle s'est habituée à voir 
disparaître le duel.22 
Pour explorer plus à fond ces enjeux de pouvoir, en comprendre les dynamiques, les limites et 
possibilités, nous avons d'abord retenu l'approche marxiste, cela pour plusieurs motifs. D'une 
part, en raison de son approche matérialiste dialectique des rapports de force et du caractère 
radical de sa critique, elle propose, un fondement qui rend compte de l'inévitabilité des luttes de 
pouvoir entre humains dans la production même de leurs conditions matérielles de vie. D'autre 
part, le rôle déterminant du marxisme dans l'histoire contemporaine, les innombrables sacrifices 
humains consentis en son nom et l'influence toujours actuelle de ses représentations, 
particulièrement dans les rapports patrons — employés, font de sa lecture des rapports de force 
un incontournable. Difficile en effet de ne pas chercher à en comprendre les fondements et les 
limites dans le cadre d'une recherche où l'on pose la question de la possibilité de dépasser les 
rapports de force entre parties prenantes dans le monde du travail. Selon la conception marxiste, 
les rapports de force inhérents au monde du travail renvoient aux notions de luttes de classes et à 
une lecture d'intérêts fondamentalement divergents et irréconciliables des parties. Une 
exploration de ces notions et enjeux de pouvoir nous permettra de cerner les principales 
caractéristiques de cette perspective qui représente les rapports sociaux comme essentiellement 
conflictuels (rapports d'exploitation et rapports de domination, lutte de classes pour 
l'appropriation des moyens de production, de la richesse, du pouvoir politique et idéologique) et 
qui affirme la nécessité historique des rapports de force et du renversement du pouvoir dominant 
pour dépasser la situation et mettre fin aux rapports de force. C'est à travers des textes de Marx, 
22 - RUSSELL, Bertrand, Principes de reconstruction sociale, Presses de l'Université Laval, Québec, 2007, p. 93. 
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Engels et Lénine : Marx et Engels, « Manifeste du parti communiste »; Marx et Engels, 
« L'idéologie allemande »; Marx, « Salaire, prix et profit »; Lénine, « L'État et la révolution » 
que nous étudierons ces questions. Ces textes montrent essentiellement que seul le rapport de 
force peut répondre et mettre fin aux rapports de force. 
L'autre approche philosophique qui alimentera notre réflexion, le féminisme, est aussi un courant 
de pensée majeur du 20e siècle (tant par l'importance de ses réflexions que par les modifications 
du vivre ensemble qu'il génère). Il pose aussi les enjeux et les critiques des rapports de pouvoir et 
de domination en société. Le fondement de cette critique des rapports de force s'inscrit ici, non 
pas dans une lecture matérialiste des luttes de classes, mais dans une critique idéologique du 
patriarcat et de la rupture qu'il opère avec l'ordre de la nature, plus spécifiquement de l'utopie de 
la supériorité de l'Homme sur la nature qu'il postule. Nous avons retenu les réflexions de 
Marylin French sur les enjeux de pouvoir parce que cette auteure représente un courant majeur du 
féminisme et qu'à partir d'une analyse historique, elle formule, dans « La fascination du 
pouvoir », une critique articulée du pouvoir politique et des rapports de force et de domination 
ayant cours en société. Selon cette approche, le pouvoir (rapports de force et de domination), 
qu'elle qualifie de « pouvoir-sur » est la pierre d'assise du maintien du patriarcat, de la 
domination mâle (toutes allégeances politiques confondues) et de l'oppression des femmes. Pour 
French, l'idéologie patriarcale menace la survie même de l'humanité. Son livre propose une 
représentation idéale d'une autre façon de vivre le pouvoir, le « pouvoir-de » qui, apanage des 
sociétés matriarcales, émerge et se déploie dans les collectivités, sans s'imposer. Ce type de 
pouvoir est transformateur, créatif et respectueux de l'appartenance de l'humain à la nature, nous 
dit-elle. French soutient que c'est à cette morale alternative (respect de la nature et utilisation du 
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pouvoir-dé) qu'il est nécessaire de revenir si l'on veut assurer l'avenir du monde et du genre 
humain. Ce type de pouvoir {pouvoir-de) est cependant fragile. De l'aveu même de l'auteure, la 
prédominance des rapports de force et du pouvoir-sur en contexte patriarcal est telle que la 
récupération du pouvoir-de par le pouvoir-sur demeure toujours présente malgré les critiques et 
le travail du mouvement féministe pour mettre fin aux rapports d'oppression. 
Nous avons enfin retenu comme troisième point de vue, celui de la philosophie de la conscience 
tel que porté par Albert Camus. Ce dernier conteste et réfute la justesse du recours aux rapports 
de force (même au nom des plus nobles causes, fussent-elles le succès de la révolution 
prolétarienne). Vu l'importance historique du marxisme et du « meurtre de raison » et de l'échec 
historique de cette démarche, il nous a paru important d'entendre une des critiques les plus 
marquantes de la légitimité des rapports de force que prône le marxisme. Camus présente 
l'expérience des rapports de force comme une expérience absurde. Mais l'expérience de 
l'absurde est aussi, nous dit-il, une expérience qui permet d'y découvrir un fondement à la 
solidarité humaine. Cette solidarité commande, en dernière analyse, de limiter et de contenir les 
rapports de force entre humains. Deux textes de Camus « L 'Homme révolté » et « Les Justes » 
permettront de saisir les perspectives de cette pensée particulière de l'existentialisme qui s'est 
dressée le plus fermement contre l'acceptabilité du meurtre de raison. Pour Camus, l'expérience 
de la conscience de l'absurdité du monde et de l'absurdité du meurtre de raison engendrent la 
révolte et cette révolte porte l'exigence du respect de la dignité de tout humain, puisque tous les 
hommes sont solidaires par leur condition d'humains également soumis à l'absurde. Ce faisant, 
le meurtre de raison n'est pas acceptable, nous dit Camus, et l'utilisation des rapports de force 
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doit, si elle s'actualise, se contenir dans des limites qui permettent de ne pas trahir cette solidarité 
humaine, ce qui implique une reconnaissance et un respect de l'autre. 
Après avoir exploré le cadre de référence de ces trois représentations philosophiques et la portée, 
en matière de pouvoir, des notions clés auxquelles chacune fait référence, nous procéderons à une 
synthèse critique de leurs foyers de convergences et de leurs différences. Cette synthèse critique 
nous servira à formuler notre cadre conceptuel sur les enjeux de pouvoir et à nous donner des 
outils pour lire ces enjeux dans le corpus pratique à évaluer. Nous devrions pouvoir y repérer les 
types de pouvoir disponibles et utilisés par les parties, les mouvements et mutations qu'elles ont 
pu ou voulu mettre en œuvre en ces matières pendant la période visée et leurs liens avec les 
changements de finalités, de valeurs qu'elles ont voulu et qu'elles ont pu actualiser. 
4.2.2 — Conceptions du pouvoir 
4.2.2.1 —Perspective marxiste 
Une première représentation de la notion de pouvoir, de ses finalités et de son articulation sociale 
nous est fournie par la théorie marxiste. D'un point de vue matérialiste dialectique, ce qui 
distingue les hommes des animaux c'est qu'ils produisent leurs moyens d'existence. Partant, 
disent Marx et Engels : 
La façon dont les individus manifestent leur vie reflète très exactement ce qu'ils sont. Ce qu'ils sont coïncide 
donc avec leur production, aussi bien avec ce qu'ils produisent qu'avec la façon dont ils le produisent. Ce que 
sont les individus dépend donc des conditions matérielles de leur production.23 
Dans cette perspective, ce sont les conditions matérielles de production qui engendrent tout 
autant le type de relations qui prévaut entre les individus (dont les relations de pouvoir), que la 
23 - MARX, Karl, et ENGELS, Friedrich, L'idéologie allemande, Éditions Sociales, Paris, 1970, p. 25. 
place relative qu'occupe chacun d'eux dans la hiérarchie sociale. L'accroissement de la 
population et le développement des forces productives entraînant la nécessité de la division du 
travail, c'est à travers cette division du travail que se forme la hiérarchisation sociale (classes 
sociales, etc.)- Ainsi, dès que les moyens de production sont assez développés pour permettre la 
production d'un surplus, c'est-à-dire que deux mains nourrissent plus qu'une bouche, 
apparaissent des rapports d'exploitation entre humains et la division de la société en classes. 
La position de ces subdivisions particulières (d'individus, par la division du travail) les unes par rapport aux 
autres est conditionnée par le mode d'exploitation du travail agricole, industriel et commercial (patriarcat, 
esclavage, ordres et classes).24 
* 
A la division du travail correspond aussi directement la division de la propriété des produits du 
travail. «[...] chaque nouveau stade de la division du travail détermine également les rapports 
des individus entre eux pour ce qui est de la matière, des instruments et des produits du 
25 travail. » Dans ces conditions, dans les sociétés de classes, une minorité (qui possède les 
moyens de production) s'approprie les produits du travail de la société. II en résulte que le 
pouvoir est intimement lié à la propriété, propriété entendue ici au sens de « la libre disposition 
de la force de travail d'autrui. »26 II existe donc un antagonisme irréconciliable entre les classes 
du fait de ce rapport d'exploitation et d'oppression de l'une par l'autre. 
4.2.2.1.1 — Rapports d'exploitation et pouvoir 
Dans « Salaire, prix et profit », Marx montre comment, en système capitaliste, le profit est la 
finalité principale poursuivie par la classe dominante, la bourgeoisie. Dans une perspective 
24 - Op. cit. p. 27. 
25 - Op. cit. p. 27. 
26 - Op. cit. p. 47. 
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marxiste, le profit (en économie classique) prend sa source dans la plus-value27, c'est-à-dire dans 
la différence entre la valeur du travail cristallisé dans les marchandises que produit l'ouvrier et la 
valeur du salaire qui lui est versé pour sa force de travail. 
Le taux de la plus-value [. . .] dépendra [.. .] de la proportion dans laquelle la journée de travail est prolongée 
au-delà du temps pendant lequel l'ouvrier en travaillant ne ferait que reproduire la valeur de sa force de 
travail, c'est-à-dire fournir l'équivalent de son salaire.28 
La force de travail étant une marchandise, le capitaliste achète cette dernière au prix de ce qu'il 
en coûte pour la produire (c'est le salaire qu'il paie). Comme les ouvriers produisent pendant plus 
longtemps, chaque jour, que le temps de travail nécessaire pour payer la valeur de leur force de 
travail, ils ajoutent « gratuitement » ce surtravail (plus-value) dans les produits de leur travail. Or 
le capitaliste, parce qu'il est propriétaire privé des moyens de production, dispose à sa guise des 
produits du travail et s'accapare ainsi, en propre, la valeur ajoutée par les heures de travail non 
payées. C'est par ce vol systématique que se réalise l'exploitation capitaliste. Telle est la 
contradiction principale de ce mode de production, contradiction entre le caractère social de la 
production et la propriété privée des moyens de production (moyens de production qui sont aussi 
le fruit du travail social). 
Donc, pour survivre, la classe ouvrière doit se vendre comme une marchandise et constamment 
lutter pour que soit reconnue la valeur de la force de travail, c'est-à-dire que les salaires soient 
suffisants pour assurer le maintien et le renouvellement de cette force de travail. Le capital, quant 
à lui, cherche, de façon générale, à l'abaisser « à sa limite la plus basse » pour maintenir le taux 
de profit le plus élevé possible. Comment doit réagir la classe ouvrière? 
21 - L'économie classique traite de la circulation des marchandises, Marx traite de l'économie de production. 
28 - MARX, Karl, Salaire, prix et profit, Éditions en langues étrangères, Pékin, 1970, p. 47. 
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Puisque, telle étant la tendance des choses dans ce régime, est-ce à dire que la classe ouvrière doive renoncer 
à sa résistance contre les atteintes du capital et abandonner ses efforts pour arracher dans les occasions qui se 
présentent tout ce qui peut apporter une amélioration temporaire à sa situation? 
Si elle le faisait, elle se ravalerait à n'être plus qu'une masse informe, écrasée, d'êtres faméliques pour 
lesquels il n'y aurait plus de salut.29 
Cette lutte quotidienne des ouvriers pour le maintien et l'amélioration de leurs conditions 
économiques constitue donc, comme le dit Marx, « un devoir envers eux-mêmes et leur race. »30 
Il y va de leur survie matérielle et de leur propre dignité humaine. Mais cette lutte n'en demeure 
pas moins une lutte incessante contre les effets du salariat et non contre les causes de 
l'exploitation. Les ouvriers doivent comprendre, dit Marx, que l'évolution du mode de production 
capitaliste crée aussi les conditions d'un changement radical de régime par l'accumulation du 
capital, la prolétarisation des classes sociales et le développement du prolétariat à l'échelle de la 
planète : 
[...] le régime actuel, avec toutes les misères dont il est capable, engendre en même temps les conditions 
matérielles et les formes sociales nécessaires pour la transformation économique de la société. Au lieu du mot 
d'ordre conservateur "Un salaire équitable pour une journée de travail équitable", ils [les ouvriers] doivent 
inscrire sur leur drapeau le mot d'ordre révolutionnaire : "Abolition du salariat".31 
Pour la classe ouvrière, il y a donc deux niveaux de lutte nécessaires contre le pouvoir 
d'exploitation du capital. Un premier niveau, la lutte économique pour le maintien et 
l'amélioration des conditions de vie immédiates. Il est, comme nous l'avons vu, de l'ordre de la 
survie et de la dignité humaine. Un deuxième niveau, politique celui-là, la lutte révolutionnaire 
pour le renversement du mode de production capitaliste et l'instauration d'un nouveau mode 
(socialiste d'abord et par la suite communiste) qui, d'un point de vue marxiste, mettra fin à 
l'exploitation de l'homme par l'homme. Cela résoudra les contradictions de classes en abolissant 
29 - MARX, Karl, Salaire, prix et profit, Éditions en langues étrangères, Pékin, 1970, p. 73. 
30 - Idem. 
31 - Idem. 
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d'abord la propriété privée des moyens de production32 et, à terme, conduira à l'extinction de 
l'État et à la disparition de toutes les classes sociales. Cette « mission historique » incombe à la 
classe ouvrière puisque, selon la théorie marxiste, le prolétariat devient, avec le développement 
du capitalisme, la classe sociale majoritaire ayant les mêmes intérêts partout dans le monde. 
4.2.2.1.2 — Rapports de force et violence 
A travers l'analyse du développement des modes de production et des sociétés de classes, Marx 
et Engels montrent comment, concrètement, les classes dominantes ont pu, à travers l'histoire, 
préserver leur position économique privilégiée en développant et en s'appuyant sur une 
institution particulière : l'État. 
[... ] l'Etat est né du besoin de réfréner des oppositions de classes, mais comme il est né, en même temps, au 
milieu des conflits de ces classes, il est, en règle générale, l'État de la classe la plus puissante, de celle qui 
domine au point de vu économique et qui, grâce à lui, devient aussi la classe politiquement dominante et 
acquiert ainsi de nouveaux moyens pour mater et exploiter la classe opprimée. [...] L'État représentatif 
moderne est l'instrument de l'exploitation du travail salarié par le capital.(Engels)33 
En termes de pouvoir, le pouvoir de domination économique s'appuie donc sur un pouvoir 
politique et se maintient grâce à lui. Ce pouvoir politique de la classe dominante, c'est celui de 
l'État, dont la force repose sur ses capacités répressives. 
Engels développe la notion de ce "pouvoir" qui s'appelle l'État, pouvoir issu de la société, mais se plaçant 
au-dessus d'elle et lui devenant de plus en plus étranger. Ce pouvoir, en quoi consiste-t-il principalement? En 
des détachements spéciaux d'hommes armés, disposant de prisons, etc. [...] l'armée et la police sont les 
principaux instruments de la force du pouvoir d'État.34 
32 - La production étant sociale, par la dictature du prolétariat, la classe ouvrière serait en mesure d'imposer la 
propriété collective des moyens de production, ce qui ajuste la forme de propriété à la réalité de la production et, 
d'un çoint de vue marxiste, élimine les conditions nécessaires aux rapports d'exploitation. 
33 - LÉNINE, Vladimir, L'État et la révolution, Éditions en langues étrangères, Pékin 1970, p. 14. 
34 - Idem. 
42 
Autre élément important, la classe dominante, qui possède les moyens de production matérielle, 
possède aussi les moyens de la production intellectuelle. 
Les pensées dominantes ne sont pas autre chose que l'expression idéale des rapports matériels dominants, 
elles sont ces rapports matériels dominants saisis sous forme d'idées, donc l'expression des rapports qui font 
d'une classe la classe dominante; autrement dit, ce sont les idées de sa domination.35 
Dans la lutte de classes entre le prolétariat et la bourgeoisie, la classe dominante possède donc le 
pouvoir économique (le capital et la propriété privée des moyens de production), le pouvoir 
politique (le contrôle de l'État, dont sa force répressive) et le pouvoir idéologique pour assurer 
son contrôle et sa suprématie sur la société. 
De son côté, le prolétariat va en s'accroissant, puisque le développement du mode de production 
capitaliste conduit « inéluctablement » à l'attrition des autres classes (y compris une partie de la 
bourgeoisie) par leur assimilation au sein de la classe ouvrière. 
La condition la plus essentielle de l'existence et de la domination de la classe bourgeoise est l'accumulation 
de la richesse entre les mains de particuliers, la formation et l'accroissement du capital; la condition du capital 
est le salariat. Le salariat repose exclusivement sur la concurrence des ouvriers entre eux. Le progrés de 
l'industrie, dont la bourgeoisie est l'agent veule et sans résistance, substitue à l'isolement des ouvriers par la 
concurrence leur union révolutionnaire par l'association. Le développement de la grande industrie sape donc 
sous les pieds de la bourgeoisie la base même sur laquelle elle produit et s'approprie les produits. La 
bourgeoisie produit avant tout ses propres fossoyeurs. Sa chute et la victoire du prolétariat sont également 
inéluctables. 6 
Pour dépasser la lutte économique immédiate (toujours à recommencer) et mettre fin au salariat 
et à la société de classe, la classe ouvrière doit donc, dans l'optique marxiste, construire un 
rapport de force suffisant pour renverser le pouvoir du capital et devenir la classe dominante. 
Pour accélérer la chute de la bourgeoisie, il est nécessaire : — que le prolétariat se constitue 
comme classe et se dote d'un parti politique (avant-garde révolutionnaire professionnelle capable 
35 - MARX, Karl, et ENGELS, Friedrich, L'idéologie allemande, Éditions Sociales, Paris, 1970, p. 74. 
36 - MARX et ENGELS, Manifeste du parti communiste, Flammarion, Paris, 1998, p. 89. 
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d'éduquer et de mobiliser les masses et de diriger la lutte politique et militaire contre la 
bourgeoisie et l'appareil d'État); — que la classe ouvrière s'empare du pouvoir politique et 
supprime l'État bourgeois (prise de « possession des moyens de production par l'État prolétarien 
au nom de toute la société »); — que la classe ouvrière instaure la dictature du prolétariat sur la 
bourgeoisie (socialisme) jusqu'à la disparition de la bourgeoisie et de toutes classes sociales, tous 
ayant désormais le même rapport à la production, celui de producteur. Ce n'est qu'alors, sous le 
communisme que « l'État s'éteint », c'est-à-dire qu'il n'y aurait plus ni besoin d'un appareil de 
domination (État), ni de division du travail, chacun pouvant choisir librement ses occupations, 
etc. 
Le pouvoir politique au sens propre est le pouvoir organisé d'une classe pour l'oppression d'une autre. 
Lorsque dans la lutte contre la bourgeoisie le prolétariat s'unit nécessairement en une classe, qu'il s'érige en 
classe dirigeante par une révolution et que, classe dirigeante, il abolit par la violence les anciens rapports de 
production, il abolit du même coup les conditions d'existence de l'opposition de classes, des classes en 
générale et par suite sa propre domination de classe.37 
Ce que Camus, dans « L'homme révolté », nommera « le meurtre rationnel » trouve dans la 
théorie marxiste une justification. Dans les rapports de force concrets de la société capitaliste, la 
bourgeoisie a le pouvoir d'État et se sert de son pouvoir pour dominer par la force la classe 
ouvrière et l'ensemble de la société et ainsi accaparer la richesse collective aux seules fins de ses 
intérêts privés. D'un point de vue marxiste, il est légitime et nécessaire que le prolétariat se 
constitue en un pouvoir plus grand que celui de la bourgeoisie, capable de la vaincre par la 
violence révolutionnaire et d'imposer par la dictature du prolétariat une finalité sociale par la 
propriété collective des moyens de production. C'est ainsi, selon Marx, qu'il sera possible de 
redonner aux producteurs le fruit et le sens de leur travail : « à chacun selon son travail » sous le 
37 - Op. cit. p. 101 
44 
socialisme et « à chacun selon ses besoins, de chacun selon ses capacités » lorsqu'adviendra le 
mode de production communiste. 
4.2.2.1.3 — En résumé 
Le marxisme prétend fournir l'explication scientifique (matérialiste dialectique) de l'histoire (des 
rapports sociaux et du progrès social) et de la voie à suivre pour la classe ouvrière pour mettre fin 
à l'exploitation de l'homme par l'homme. 
Dans les sociétés de classes, une minorité (qui possède les moyens de production) s'approprie les 
produits du travail de la société. Dans une perspective marxiste, le pouvoir a d'abord un 
fondement matériel, économique : « la propriété, c'est-à-dire la libre disposition de la force de 
travail d'autrui. » Il résulte un antagonisme irréconciliable entre les classes du fait de ce rapport 
d'exploitation et d'oppression de l'une par l'autre. 
Les enjeux de pouvoir sont donc fondamentalement des enjeux de lutte et de rapports de force 
entre les classes et ces enjeux déterminent directement ou indirectement tous les types de rapports 
sociaux. En système capitaliste, la bourgeoisie s'appuie sur trois pouvoirs : — le pouvoir 
économique : la propriété privée du capital, des moyens de production et donc le pouvoir de 
disposer librement de la force de travail d'autrui; — le pouvoir politique (au sens de : pouvoir 
organisé d'une classe pour l'oppression d'une autre) par le contrôle de l'État; — le pouvoir 
idéologique : les moyens d'assurer l'hégémonie des idées de sa domination. Pour la classe 
ouvrière, il y a deux niveaux de lutte nécessaires (et donc de pouvoir à construire) contre le 
pouvoir d'exploitation et d'oppression du capital. Au niveau économique : la lutte économique 
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pour la survie, le maintien et l'amélioration des conditions de vie immédiates (le maintien et le 
renouvellement de la force de travail). Il s'agit aussi implicitement d'une lutte pour la dignité 
humaine, d'une lutte de reconnaissance (au moins au sens de se poser comme humains et non 
seulement comme marchandises). Au niveau politique, on vise la lutte révolutionnaire pour le 
renversement du mode de production capitaliste (dont fait aussi partie l'utilisation de la lutte 
économique) et l'instauration d'un nouveau mode de production : le socialisme par la dictature 
du prolétariat et à terme le communisme. D'un point de vue marxiste, l'instauration du 
communisme résoudra les contradictions de classes et peut seule assurer la reconnaissance 
universelle de l'humain comme une fin et non plus comme une marchandise ou un moyen. Il 
pourrait donc, ici aussi, s'agir d'une lutte de reconnaissance pour la dignité humaine. 
L'instauration des conditions nécessaires à des rapports de non-domination entre humains passe 
nécessairement par la dictature du prolétariat (un rapport de force victorieux du prolétariat) qui en 
imposant la propriété collective des moyens de production crée les conditions matérielles 
nécessaires pour mettre fin aux rapports d'exploitation et, à terme, conduit à la disparition des 
classes sociales et à l'extinction de l'État. C'est, d'un point de vue marxiste, le chemin obligé 
pour atteindre à l'universalité de rapports de dignité, de respect et d'équité entre humains. 
La possibilité de rapports éthiques universels entre humains est donc reportée à l'avènement du 
communisme. Parce que, dit Marx, tant que les conditions matérielles de production et partant les 
conditions politiques (les rapports de force) ne les garantiront pas, tous les gains pour tenter 
d'améliorer ou de rendre plus supportables les conditions de vie des ouvriers et des masses ne 
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seront toujours que des gains temporaires. À la première occasion, la classe dominante fera tout 
en son pouvoir pour les reprendre. 
En dernière analyse, dans toutes sociétés de classes, le pouvoir est fondé sur les rapports de force. 
Dans ces conditions, seule la construction d'un pouvoir, d'un rapport de force supérieur à celui de 
son vis à vis peut permettre quelques gains que ce soit, à court comme à long terme. Il ne suffit 
pas d'avoir un point de vue juste, il faut construire un rapport de force suffisant pour le faire 
reconnaître et le préserver. 
Dans notre contexte socio-économique, l'analyse marxiste permet de fournir une explication 
crédible et raisonnable du caractère inévitable des rapports de force entre humains et entre classes 
sociales dans le cadre de la production capitaliste et socialiste et de la lutte pour s'approprier les 
fruits du travail. Par ailleurs, l'existence des rapports de force entraine-t-elle nécessairement qu'il 
n'y a pas d'autres manières de les résoudre qu'en menant la lutte pour vaincre ou faire disparaître 
l'autre? Dit autrement, sommes-nous condamnés aux seuls rapports de force? Nous croyons que 
non. Force est de constater qu'après plus d'un siècle, les luttes révolutionnaires menées au nom 
du marxisme ne sont pas parvenues à « améliorer » sensiblement la situation. La stratégie des 
rapports de force jusqu'à la victoire finale a, au contraire, été utilisée au profit du pouvoir d'une 
minorité et a coûté des millions de vies humaines au nom d'un « grand soir », toujours reporté. 
L'exploration du marxisme permet de saisir en quoi les rapports de force sont inhérents à la vie 
sociale et pourquoi ils reviennent constamment à l'ordre du jour même après que des gains ou des 
accalmies aient pu être enregistrés. Par ailleurs, on comprend aussi comment la logique soutenue 
par le marxisme condamne en quelque sorte l'humanité au meurtre de raison permanent, puisque 
légitimé au nom d'une utopie. 
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En saisissant jusqu'à quel point les intérêts constituent spontanément le moteur de l'action 
humaine, on saisit aussi que les possibilités de quitter les rapports de force pour des rapports de 
partenariat ou des rapports éthiques ne sont pas immédiatement données. Deux figures de 
comportement sont possibles. Première figure, on « quitte » temporairement les rapports de force 
entre parties prenantes définitives38 parce que c'est le meilleur choix stratégique pour protéger ses 
intérêts dans la situation : — si les intérêts des parties convergent (contextuellement); — si, 
temporairement, les rapports de force entre les parties s'équilibrent ou qu'une tierce force 
opposée risque d'être plus menaçante ou dommageable si chacune des parties l'affronte 
séparément que si les deux parties joignent leurs forces (en front uni, par exemple) pour résister 
ou vaincre la tierce partie. Deuxième figure, les parties saisissent la nature, les limites, les coûts 
et l'enfermement permanent auxquels la dynamique des rapports de force condamne, et elles 
conviennent de rechercher des solutions plus raisonnables. Cela pourrait se faire en misant sur 
d'autres types « d'intelligence » possibles des notions de pouvoir, plus conviviales, et en quittant 
le plan des rapports de force pour passer au plan des valeurs et (autant que faire se peut) au plan 
des valeurs partagées. C'est une dynamique semblable de rapports plus conviviaux entre humains 
que la philosophie féministe entend proposer, non sans avoir critiqué le culte des rapports de 
force qu'elle attribue non pas aux modes de production, mais à l'idéologie patriarcale. 
38 - Voir les notions de parties prenantes et parties prenantes définitives, évoquées à la page 23 du présent mémoire. 
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4.2.2.2 — Perspective féministe 
Le travail effectué pour mettre à jour les différentes conceptions du pouvoir pertinentes à notre 
recherche nous conduit à explorer une approche féministe39 de la question. Dans son livre, « La 
fascination du pouvoir », Marylin French part du constat suivant : l'état du monde est aussi 
désolant qu'inquiétant, le monde paraît courir à sa perte et rien ne nous permet d'espérer modifier 
le cours des choses. 
De quelque côté que nous tournions l'esprit, nous ne trouvons rien dans la réalité pour justifier la confiance en 
quelque vision que ce soit, en aucune solution de rechange - rien que guerre atomique, planète stérilisée par la 
pollution, totalitarisme à l'échelle mondiale. 40 
S'inspirant des principes du féminisme, French veut comprendre pourquoi nous en sommes 
rendus à courir à notre perte. Elle s'interroge à savoir s'il existe des possibilités de sortir de cette 
dynamique. Son hypothèse est la suivante : c'est l'échec de notre morale41 (nos valeurs 
pratiquées) qui est à l'origine de la crise actuelle, mais il est possible de construire une autre 
morale qui puisse générer une société plus heureuse. 
Ce livre repose sur l'hypothèse que notre manque de vision aussi bien que l'état actuel du monde sont la 
conséquence de l'échec de notre morale. Qu'il est possible pour l'humanité d'en créer une autre, et d'en vivre, 
et que c'est seulement en adoptant une morale neuve que nous parviendrons à restaurer suffisamment 
l'équilibre au niveau du sentiment, du corps et de l'intellect pour créer une société plus heureuse.42 
39 - Marylin French présente du féminisme la synthèse suivante : « Le féminisme est la seule philosophie sérieuse, 
cohérente et universelle qui présente une solution de rechange à la pensée et aux structures patriarcales. Les 
féministes croient en ces quelques principes simples : les femmes sont des êtres humains; les deux sexes sont (au 
moins) égaux dans tous les domaines significatifs et cette égalité doit être publiquement reconnue. Les qualités 
traditionnellement associées aux femmes - le principe « féminin » - ont une valeur (au moins) égales à celles 
traditionnellement associées aux hommes - le principe « masculin » - et cette égalité doit être publiquement 
reconnue. (J'ajoute au moins à ces affirmations, parce que certaines féministes croient en la supériorité des femmes 
et des qualités « féminines ».) [...] Enfin, les féministes ont la conviction que le personnel équivaut au politique -
c'est-à-dire que l'échelle des valeurs d'une société est identique dans les domaines privé et public, ce qui se passe 
dans la chambre à coucher a un rapport direct avec ce qui se passe dans la salle du conseil et vice versa, et que, en 
dépit du mythe, le même sexe exerce aujourd'hui le contrôle dans les deux endroits.» FRENCH, Marilyn, La 
fascination du pouvoir, Acropole, Paris, 1986, p. 453. 
40 - FRENCH, Marilyn, La fascination du pouvoir, Acropole, Paris, 1986, p. 14. 
41 - French définit la morale comme suit : « En fait, le terme est neutre, il n'a aucun contenu spécifique. Il s'applique 
à la gamme de valeurs qui nous permet de porter des jugements, qui dicte notre conduite et même nos émotions. Ce 
sont nos mœurs qui représentent nos vraies valeurs - non les qualités que nous prétendons vénérer et auxquelles nous 
acquiesçons du bout des lèvres, sans plus. » Op. cit. p. 15. 
42 - Op. cit. p. 14. 
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Réfutant l'idée marxiste que les conditions matérielles et les modes de production déterminent la 
conscience des hommes parce que, dit-elle, des sociétés ayant un mode de production similaire 
peuvent avoir des représentations très différentes de la réalité43, l'auteur affirme : « Ce à quoi 
nous attribuons de la valeur dépend du sens qu'on donne au fait d'être un humain, de la vision 
que nous avons de nous-mêmes. » 44 Selon ce point de vue, c'est donc l'idée, la représentation 
que nous nous faisons de l'humain dans le monde qui, en dernière analyse, rend compte de la 
morale (et de la politique) des personnes et des sociétés, et partant, de la capacité de cette morale 
à rendre les humains heureux. 
Puisque la morale des personnes, comme celle des sociétés, se manifeste par leurs choix : (modes 
de vie, priorités dans les investissements humains et financiers, types de relations, finalités 
poursuivies), il est possible en analysant les choix pratiqués de comprendre quelle vision de 
l'humain constitue le fondement de leur morale. On peut ainsi, par la critique, dégager quelle 
conception de l'humain devrait inspirer une morale qui saurait permettre de rectifier la situation 
actuelle45 et être garante de la vie bonne et de l'avenir de nos sociétés. 
43 - L'auteur en donne l'exemple suivant : la naissance de jumeaux est considérée comme une bénédiction des dieux 
chez les Mandarucus d'Amérique du Sud, mais comme une régression humaine vers l'animalité chez les Nuer (haute 
vallée du Nil), ces deux groupes ayant par ailleurs des moyens de production comparables de cueilleurs -chasseurs, 
horticulteurs. 
44 - Op. cit. p. 15. 
45 - French se démarque de la « tolérance » relativiste du libéralisme actuel « qui masque, [dit-elle] la réalité de nos 
valeurs établies - pouvoir-domination, supériorité du mâle blanc sur une espèce humaine jugée inconséquente, 
encline à l'animalité, la brutalité, l'égoïsme, et qui de ce fait a besoin d'être sévèrement réglementée. À une époque 
comme celle-là, il est périlleux de donner à entendre qu'il existe ou pourrait exister des principes moraux ou un bien 
moral universels. C'est pourtant ce que ce livre soutien, en rejetant la définition actuelle de l'espèce ainsi que tout 
relativisme touchant ce qui est fondamental. » Op. cit. p. 23. 
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Dans cette recherche, aux dires de French, un premier constat s'impose : dans les sociétés qui 
sont à l'origine de la société occidentale, la représentation que l'on se fait des êtres humains place 
ceux-ci en opposition avec la nature plutôt que faisant partie d'elle. Or nous dit-elle, 
Cette relation entre eux et la nature se manifeste principalement dans la façon dont une société voit les 
hommes et les femmes. [... ] la plupart des sociétés associent la femme à la nature ou à ce qui est pollué, et 
l'homme à ce qui est humain, entendant par là une condition qui permet une transcendance - c'est-à-dire la 
supériorité sur la nature, la liberté par rapport à elle, le contrôle sur elle ou la souillure. 
[... ] À la longue cette séparation de la nature se changea en sentiment que l'humanité n'était pas simplement 
distincte de la nature, mais lui était supérieure et la contrôlait : ce fut la première stratification, la première 
affirmation de la supériorité intrinsèque d'une chose sur une autre. Simultanément, sans doute, les humains 
inventèrent une autre stratification : celle des dieux et de leur transcendance. [... ] c'était des dieux mâles.46 
Comme, dans la réalité, les hommes ne peuvent être maîtres absolus de la nature, ils 
transposèrent, dit l'auteur, au niveau symbolique, par la religion et la stratification sociale, leur 
nouveau statut de supériorité et de contrôle de la nature. C'est ainsi que parût et se développa le 
patriarcat. Mais, nous dit French, le patriarcat, malgré ses trois mille ans d'existence, a tort de 
prétendre comme il le fait, que la dominance masculine est un fait « naturel ». « Les hommes ne 
sont pas dominants par nature, sinon ils le seraient toujours, de même que les femmes mettent 
toujours les enfants au monde. »47 
En réalité, affirme-t-elle, d'autres formes d'organisation humaines ont existé avant le patriarcat. 
Certaines cultures de cueilleurs-chasseurs et horticulteurs existent même encore aujourd'hui. 
Comme l'observation de la nature, l'observation des vestiges des civilisations passées et les 
recherches effectuées sur les sociétés contemporaines de cueilleurs-chasseurs nous l'indiquent, 
avant l'ère du patriarcat, les mères, pendant des millénaires, ont été le centre des organisations 
humaines. Or ces études semblent démontrer que ces sociétés matricentriques se démarquaient 
par la coopération et la convivialité, les humains y vivant dans des rapports égalitaires et en 
46 - Op. cit. pp. 16-17. 
47 - Op. cit. p. 69. 
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harmonie avec la nature. La matricentralité reposait entre autres sur la matrilinéarité, c'est-à-dire 
la reconnaissance de l'ascendance maternelle : on savait qui était sa mère, mais on ignorait qui 
pouvait être son père ou même, plus justement, qu'il était nécessaire qu'il y en ait un. En fait, 
nous dit l'auteur, il est légitime de penser que la découverte du rôle du mâle dans la reproduction 
a été déterminante dans le passage des sociétés matricentriques, aux sociétés patriarcales. 
Finalement, la découverte du rôle du mâle dans la procréation dut être d'une extrême importance pour la 
mentalité des groupes matricentriques. On peut interpréter ce rôle dans le sens d'une position de contrôle : la 
procréation se réduit pour l'homme à "un frisson dans les reins" et à l'orgasme qui l'accompagne. Aux 
femmes tout le fardeau ensuite. Il est possible que les hommes se soient mis à considérer la femme non plus 
comme l'auteur de ce miracle : l'enfantement, mais comme un sol, un simple réceptacle à semence - la leur, 
qui, à elle seule, engendrait la nouvelle pousse. Et il se peut que, au fil des siècles, une nouvelle valeur ait 
émergé de ces conceptions : Vidée de contrôle — différente de Vexercice dudit. [...] Ériger en valeur le 
contrôle, le pouvoir-sur, signifie qu'il paraît bon en soi seul et sous toutes ses formes. On lui attribue une 
valeur du simple fait qu'il existe plutôt qu'en raison de ce qu'il crée ou accomplit.4* 
Selon l'auteur, il est clair que la dominance masculine n'est pas plus universelle qu'elle ne 
correspond à l'état de nature. Le patriarcat est en réalité un construit idéologique, aux seules fins 
de maintenir le contrôle masculin sur la société. Marilyn French résume ainsi les fondements de 
l'idéologie patriarcale : 
On se souvient du théorème no 1 de l'idéologie patriarcale : l'homme (le mâle humain) est distinct de la 
nature - non pas espèce entre autres, mais espèce bien tranchée. Le théorème no 2 est : ce qui sépare l'homme 
de la nature est sa parenté avec un pouvoir supérieur (Dieu, Raison, système de contrôle) qui lui accorde de 
dominer le reste de la création. No 3 : si l'homme cesse de contrôler la nature, il perd sa position 
transcendante et retombe au statut d'être intermédiaire, avec les femmes, les travailleurs, les Noirs et autres 
variétés méprisées, [...].49 
Sous le patriarcat, l'enjeu du pouvoir a donc toujours été déterminant dans les rapports humains, 
le patriarcat étant, en soi, une idéologie du pouvoir, du contrôle et de la domination. Il ne faut dès 
lors pas se surprendre, dit-elle, si le patriarcat et la conception dominante du pouvoir qu'il 
48 - Op. cit. pp. 72-73. 
49 - Op. cit. p. 321. 
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privilégie représentent encore aujourd'hui, une menace certaine pour l'espèce humaine 
(totalitarisme, risque d'autodestruction par le nucléaire, etc.). 
4.2.2.2.1 — Le pouvoir 
Si l'on peut définir le pouvoir comme la capacité de modifier l'agir humain ou la réalité, il faut, 
selon Marylin French, distinguer entre deux sortes fondamentales de pouvoir : le pouvoir-de et le 
pouvoir-sur, les deux cohabitant dans les sociétés patriarcales. « Il y a le pouvoir-de qui se réfère 
aux aptitudes, aux capacités et sous-entend une sorte de liberté. Et il y a le pouvoir-sur, qui 
renvoie à la domination. »50 
4.2.2.2.2 — Le pouvoir-de 
Le pouvoir-de serait le fruit d'un talent d'influence sur les autres, une autorité non contraignante 
qui, pour s'actualiser, requiert la reconnaissance de la communauté ou d'un réseau de soutien. 
Cette autorité « est le fait de ceux qui, possédant un talent ou des connaissances particulières, 
sont utiles aux autres. C'est une autorité que l'on consulte sans obligations de suivre l'avis. »51 
Le pouvoir-de serait donc une compétence et une autorité qui, non seulement nécessitent pour 
s'exercer le lien et la reconnaissance du milieu, en quelque sorte l'assentiment social, mais aussi 
qui se déploient en ouverture vers les autres, au service des autres et dans le respect de leur 
différence et de leur liberté. French présente ce type de pouvoir comme « un des plus grands 
plaisirs à la portée des humains »52. Sa finalité, c'est essentiellement d'être « un moyen 
50 - FRENCH, Marylin, La fascination du pouvoir, Acropole, Paris 1986, p. 525. 
51 - Op. cit. p. 526. 
52 - Op. cit. p. 529. 
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d'améliorer l'existence ».53 Par exemple, nous dit French, c'est ce type de pouvoir qu'exercent 
les professionnels ou les travailleurs spécialisés lorsqu'ils interviennent dans une perspective de 
soutien et de service, en réponse aux besoins des clients (et non dans une attitude de supériorité 
ou de domination). De même les enseignants, dans leur fonction d'aide à l'apprentissage (et non 
dans leur fonction de sélection, par les notes et diplômes). De même, aussi, les gestionnaires 
lorsqu'ils « agissent en guides et conseillers pour ceux qui sont sous eux » plutôt qu'en fonctions 
de coercition et de contrôle. 
Toutefois, nous dit l'auteur, le pouvoir-de, dans la mesure où il chevauche de pair avec le 
pouvoir-sur (conception dominante du pouvoir dans nos sociétés), risque souvent dans la réalité, 
d'être récupéré par la fascination ou l'illusion que peut exercer le pouvoir-sur, ou tout 
simplement d'être littéralement subjugué par ce dernier. 
Le culte du pouvoir est contagieux : si son vénérateur décide d'imposer sa domination à une autre société, 
celle-ci n'a d'autres choix que de se rendre ou d'acquérir une puissance égale et de la lui imposer. Dans un 
cas comme dans l'autre, il gagne - il a converti cette société en peuple convaincu que le pouvoir est le bien 
suprême.54 
Ainsi, nous pourrions dire qu'il en va de même dans le cas d'une institution ou dans les rapports 
entre personnes. Lorsqu'il y a rencontre du pouvoir-de et du pouvoir-sur, ce dernier étant la 
morale dominante et voulant intrinsèquement dominer, c'est le rapport de force et la loi du plus 
fort qui s'impose. Dit autrement, la rencontre se déplace nécessairement sur le terrain du pouvoir-
sur, si ce dernier le veut. Pour « survivre » le pouvoir-de doit jouer selon les règles stratégiques et 
donc se transformer en pouvoir-sur équivalent ou plus fort que le pouvoir-sur qui le confronte. 
5Î - Op. cit. p. 358. 
54 - Op. cit. p. 17. 
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On voit bien le paradoxe : pour mener le projet en mode pouvoir-de il faut être assez fort en 
mode pouvoir-sur pour faire accepter ou imposer que ce soit en mode pouvoir-de que la partie se 
joue... Comme le contexte est celui des rapports de force (idéologie dominante du pouvoir-sur) 
et que les rapports entre les parties sont dans un processus dynamique (les jeux ne sont jamais 
faits une fois pour toutes), au mieux, la correction de l'angle de tir est constamment à maintenir et 
à réajuster (on pourrait espérer que cela soit, jusqu'à ce qu'une nouvelle culture s'installe... ). Au 
pire, le risque est grand qu'en dernière analyse le pouvoir-sur domine : dans son ancienne forme 
(par un retour explicite aux rapports de force) ou dans une forme renouvelée (pouvoir-sur assez 
fort pour maintenir et imposer que le jeu se fasse en mode pouvoir-de...). On voit, dans les 
exemples de pouvoir-de que donne l'auteur, le chevauchement possible entre les deux types de 
pouvoir. Comme le dit French, il peut être difficile de distinguer le pouvoir-de du pouvoir-sur et 
de mesurer les risques de glissement de l'un à l'autre dans le contexte actuel. L'auteur ajoute les 
précisions suivantes : 
[... ] il est souvent difficile de distinguer entre le pouvoir-de (la faculté, la capacité) et le pouvoir-sur, puisque 
ce dernier est souvent perçu comme un moyen d'accéder au premier. Mais le pouvoir-de accroît 
essentiellement le plaisir, et le pouvoir-sur, la souffrance. Le pouvoir-de implique l'expression et un certain 
degré d'autonomie, alors que le pouvoir-sur signifie : structure, coercition, peur, et parfois violence et 
cruauté.55 
4.2.2.2.3 — Le pouvoir-sur 
Tout comme le pouvoir-de, le pouvoir-sur est lui aussi une autorité, mais ici, il s'agit d'une 
autorité qui s'appuie sur la contrainte et la domination. Une autorité qui en réalité « masque la 
55 - Op. cit. p. 455. 
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force ou la puissance »,56 et dont la finalité véritable est le contrôle. Pour French, force est de 
reconnaître que le pouvoir-sur règne sur l'ensemble des sociétés modernes et constitue la valeur 
principale, tant des sociétés capitalistes que des sociétés socialistes. « Peu importe le contenu 
politique, [...] le contenu réel est toujours le même: c'est le contrôle [...] le contrôle pour 
l'amour du contrôle ».57 Dans la pratique, soutient French, il n'y a que deux façons de contrôler 
les humains : soit les éliminer, soit les domestiquer. 
L'élimination consiste simplement à assassiner les gens, tactique des plus populaires en ce siècle. [...] C'est 
une tactique qui prépare le terrain à la rébellion et garantit un harcèlement constant au dominateur et à ses 
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partisans, qui, pour assurer leur pouvoir, devront l'étendre sans cesse. 
Quant à la domestication : 
[elle] exige plus de temps et de patience, mais [elle] est un moyen de contrôle plus efficace puisqu'elle 
accorde, à la longue, la volonté de la population et celle du dominateur. Elle revêt plusieurs formes : 
emprisonnement, punition, intimidation, éducation morale et religieuse.59 
Ce besoin effréné de contrôle est, dit-elle, lié à la nature même du pouvoir-sur qui, pour se 
maintenir, doit constamment chercher à accroître sa suprématie. Ce faisant, il quitte l'ordre des 
moyens pour devenir la fin de son propre mouvement; le pouvoir pour le pouvoir. Voici quelques 
exemples que nous donne l'auteur de cette dynamique du pouvoir-sur : comme nous l'avons vu 
plus haut, dans la vie quotidienne, lorsque les professionnels ou les travailleurs spécialisés 
interviennent dans une attitude de supériorité ou de domination, lorsque les enseignants font de la 
sélection ou lorsque les gestionnaires exercent des fonctions de contrôle et de coercition, ils 
exercent un pouvoir-sur. Au sein même des institutions, l'auteur montre comment la structure 
hiérarchique est une manifestation du pouvoir-sur : 
56 - Op. cit. p. 526. 
37 - Op. cit. p. 526. 
58 - Op. cit. p. 527. 
39 - Idem. 
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Passer par dessus son "supérieur" pour aller droit au grand patron, même si celui-ci est conscient des 
carences de l'autre, est impardonnable en tant qu'indice d'un manque de subordination. Se considérer sur un 
pied d'égalité humaine avec son "supérieur", c'est saper l'organisation plus profondément qu'en la trahissant 
[,..] du fait que la principale raison d'être de toute institution est de contrôler des hommes en conférant à 
quelques élus l'illusion de détenir ce contrôle. [... ] la vraie fin des institutions masculines est de maintenir à 
tout prix l'apparence du contrôle masculin™ 
Mais French montre aussi des situations extrêmes, où l'on maintient le pouvoir-sur à n'importe 
quel prix : par exemple, citant Anthony Sampson, elle présente le cas de la multinationale 
américaine ITT qui n'a pas hésité à soutenir très activement les nazis pendant la Deuxième 
Guerre mondiale (par ses filiales allemandes et d'Amérique du Sud), tout en assurant les 
télécommunications des alliés. À la fin de la guerre, son président reçut la plus haute distinction 
civile pour service rendu à la patrie américaine et ITT obtint d'être dédommagée pour les 
dommages causés à ses usines allemandes par les bombardements alliés... Trente ans plus tard, la 
même ITT complota avec la CIA (et contribua financièrement) pour déstabiliser et renverser le 
gouvernement Allende au Chili et installer la dictature de Pinochet. Ce qu'il faut comprendre de 
ces exemples, c'est qu'en régime patriarcal, tous les domaines de la vie, de la sexualité aux 
rapports hommes femmes, en passant par les rapports de production ou les rapports entre États, 
tous, nous dit l'auteur, sont influencés ou marqués par le pouvoir-sur, qui ne lésine pas sur les 
moyens pour arriver à ses fins. Il ne faut pas s'en étonner, puisque le pouvoir-sur (le contrôle) est 
la valeur principale du patriarcat. Ce n'est là, comme nous l'avons vu précédemment, que le 
reflet de la prétention patriarcale fondamentale selon laquelle les humains sont supérieurs à la 
nature et la transcendent. Ce refus de notre condition de nature conduit, dit-elle, à la recherche 
compulsive d'un absolu illusoire, une quête impossible et sans issues, pour tenter de « parvenir à 
l'invulnérabilité, l'invincibilité, 1 'intangibilité divines. » 61 
6 0 -Op .  c i t .  pp. 320-321. 
61 - Op.cit. p. 530. 
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4.2.2.2.4 — Solution de rechange 
Comme solution de rechange au patriarcat et, en dernière analyse, pour en finir avec les rapports 
de force entre humains, French propose une manière d'y parvenir qui se doit d'être non-violente. 
Pour parvenir à instaurer des rapports conviviaux entre humains l'auteure propose de recourir à 
une nouvelle morale, dont la valeur principale serait le plaisir. Ce faisant, dit-elle, nous 
rétablirions l'unité fondamentale Homme — nature, en rendant sa valeur au corps et à la nature. 
Nous accorderions ainsi de facto, aux valeurs féminines d'harmonie, de partage, de coopération 
et de compassion la place qui doit leur revenir si nous voulons assurer un avenir digne de ce nom 
à l'humanité. 
La seule vraie révolution contre le patriarcat ne peut être que de déloger de sa position centrale l'idée de 
pouvoir pour la remplacer par celle de plaisir. [...] le plaisir - le contentement au sens le plus large, le plus 
profond et le plus durable - est, en réalité, le bien suprême. [. .. ] En l'absence de buts transcendantaux, nous 
n'aurions pas de raisons de sacrifier le bien-être, l'harmonie, le partage, la coopération et le plaisir à l'idée 
d'une supériorité symbolique. La notion même d'une supériorité d'une espèce sur une autre disparaîtrait, sans 
toutefois abolir la différence.62 
4.2.2.2.5 — En résumé 
Pour Marylin French, le pouvoir est d'abord un enjeu moral et idéologique. Les sociétés 
occidentales (capitalistes et socialistes) étant toutes dominées par l'idéologie patriarcale, leurs 
survies mêmes sont menacées par cette idéologie qui considère l'homme comme différent et 
supérieur à la nature. Cette recherche illusoire de transcendance et de toute-puissance se 
manifeste par la suprématie masculine qui, depuis trois mille ans, entend contrôler et dominer la 
nature, les femmes et toutes les sphères sociales. C'est sur ce fond que s'articulent les deux 
notions principales de pouvoir que propose l'auteur : 
62 - Op. cit. pp. 455-456. 
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La notion de pouvoir-dé : celui-ci est la faculté, la capacité d'améliorer l'existence; il repose sur 
une autorité ou des connaissances reconnues par les autres. Il s'exerce comme une ouverture sur 
les autres et dans le respect de leur liberté. C'est un des plus grands plaisirs à la portée des 
humains. Sa finalité : l'amélioration de l'existence. L'indice pour le reconnaître : il est source de 
plaisir. Comme le plaisir est la valeur principale de la nouvelle morale dont parle French, il va de 
pair avec les valeurs féminines d'harmonie, de coopération, de partage, et le rétablissement de 
l'unité Homme — nature. 
La notion de pouvoir-sur : celui-ci est aussi une autorité, mais qui masque ou s'appuie sur la 
contrainte et la domination, la force et la puissance par l'élimination ou la domestication. Sa 
finalité : le pouvoir pour le pouvoir, le contrôle, la transcendance et la toute-puissance. Le 
pouvoir-sur est l'idéologie dominante dans nos sociétés occidentales, il vise à assurer le contrôle 
et la domination masculine sur la nature, les femmes et donc sur toutes les sphères de la société. 
Quant aux dynamiques entre le pouvoir-de et le pouvoir-sur, le pouvoir-sur paraît être en mesure 
contrôler le pouvoir-de et cela de trois manières : — par fascination; — par illusion, que le 
pouvoir-sur est une condition préalable à l'exercice du pouvoir-de; — en imposant directement 
sa domination sur qui exerce le pouvoir-de, lequel dans ce cas risque de disparaître parce qu'il est 
éliminé; ou parce qu'il se soumet; ou encore, parce qu'il aura lui-même recours au pouvoir-sur 
pour résister ou dominer à son tour, s'inscrivant ainsi lui-même dans la dynamique du pouvoir-
sur. 
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Le pouvoir-de est l'une des principales sources de plaisir. Pour l'auteur, le plaisir est l'antidote 
du pouvoir-sur, l'antidote du contrôle et à terme de l'idéologie de la domination. Il est, de facto, 
porteur de la nouvelle morale, de la morale transformatrice dont parle French; morale féministe, 
seule capable de rétablir l'unité fondamentale Homme — nature. 
Soulignons enfin qu'avec la notion de pouvoir-de, nous nous rapprochons du partenariat et de la 
dimension éthique puisque le pouvoir-de est ouverture aux autres, reconnaissance réciproque et 
outils de coopération. C'est le type de pouvoir que nous recherchons et que nous devrions voir à 
l'oeuvre lorsque nous parlons de développement d'une approche plus coopérative entre les 
parties. 
4.2.2.3 — Perspective d'une philosophie de la conscience : ceUe de l'absurde et de la révolte 
Les réflexions d'Albert Camus constitueront le troisième élément de notre recherche sur les 
notions de pouvoir et les possibilités d'une éthique dans les rapports de force. Si, comme le 
soutient la théorie marxiste, les humains sont inscrits dans des rapports déterminés, dont des 
rapports de force, est-il possible d'avoir des rapports éthiques entre humains autrement qu'en les 
reportant au « grand soir » de la lutte finale, à la victoire de la révolution prolétarienne? Dans 
« L'homme révolté », Camus pose cette question et s'interroge sur le pouvoir que l'on peut 
s'arroger comme humain. Que peut légitimement se permettre un humain face à un autre humain? 
Est-il justifié d'aller jusqu'au meurtre, même pour de si nobles raisons que celles d'assurer sa 
survie ou de mettre un terme à l'exploitation et à la société de classes par la révolution? Si l'on 
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peut comprendre le meurtre de fatalité, dit-il, le crime logique (même commis au nom de la 
révolution) est d'un autre ordre et demande qu'on examine ses justifications. 
Le propos de cet essai est une fois de plus d'accepter la réalité du moment, qui est le crime logique, et d'en 
examiner précisément les justifications: [...] une époque qui, en cinquante ans, déracine, asservit et tue 
soixante-dix millions d'êtres humains. [...] les camps d'esclaves sous la bannière de la liberté, les massacres 
justifiés par l'amour de l'homme ou le goût de la surhumanité, désemparent en un sens le jugement.63 
À partir d'une philosophie de la conscience64 et de sa propre réflexion sur la notion d'absurde, 
explicitée dans « Le mythe de Sisyphe », Camus tente de répondre à la question de savoir si nous 
avons « le droit de tuer cet autre devant nous ou de consentir qu'il soit tué? » Devant la déraison 
d'un monde incompréhensible et où règne l'injustice, rien n'a de sens et donc, dans un premier 
temps, l'absurde, comme sentiment, nous laisse indifférents quant à la légitimité du meurtre et le 
rend ainsi possible. « Le sentiment de l'absurde, quand d'abord on prétend en tirer une règle 
d'action, rend le meurtre au moins indifférent et, par conséquent, possible. »65 
S'il est impossible de déterminer le bien ou le mal, et que l'on ne veut pas s'en remettre au hasard 
ou au caprice, on voudra, dit-il, être le plus fort : «[...] la règle sera de se montrer le plus 
efficace, c'est-à-dire le plus fort. Le monde ne sera plus partagé en justes et en injustes, mais en 
maîtres et en esclaves. »66 Considérée de ce point de vue, la position absurde paraît donc 
s'accommoder du rapport de force et permettre le meurtre. Pourtant, poursuit Camus, pour 
l'homme qui veut se maintenir dans l'attitude absurde et porter l'exigence de sens contre le non-
sens du monde, la vie est une condition essentielle au maintien d'une telle exigence. L'attitude 
absurde ne peut donc, en dernière analyse, faire autrement que de rejeter le suicide. 
63 - CAMUS, Albert, L'homme révolté, Éditions Gallimard, Paris, 1951, pp. 14-15. 
64 - On parle ici de philosophie de la conscience parce que c'est essentiellement à partir de la conscience réflexive sur 
la condition humaine que cette philosophie s'élabore. 
65 • Op. cit. p. 15. 
66 - Op. cit. p. 16. 
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La conclusion dernière du raisonnement absurde est, en effet, le rejet du suicide et le maintien de cette 
confrontation désespérée entre l'interrogation humaine et le silence du monde. Le suicide signifierait la fin de 
cette confrontation et le raisonnement absurde considère qu'il ne pourrait y souscrire qu'en niant ses propres 
prémisses. [...] ce raisonnement admet la vie comme le seul bien nécessaire puisqu'elle permet précisément 
cette confrontation et que, sans elle, le pari absurde n'aurait pas de support.67 
Si la nécessité de la vie est valable comme réponse à la question du suicide, elle doit, nous dit 
Camus, être aussi acceptée comme un bien valable et nécessaire pour tous les humains. Donc, 
partager la perspective absurde, conduit à refuser le meurtre comme le suicide. « On ne peut 
donner une cohérence au meurtre si on la refuse au suicide. Un esprit pénétré de l'idée d'absurde 
admet sans doute le meurtre de fatalité, il ne saurait accepter le meurtre de raisonnement. »68 
Pour justifier le meurtre comme le fait l'époque, il faut prétendre à la négation absolue, or même 
le suicide n'est pas négation absolue, car « dans cette mort même renaît une valeur qui, peut-être, 
aurait mérité qu'on vécût »69. À moins de prétendre à la négation absolue, « destruction absolue 
de soi et des autres », on doit admettre, nous dit Camus, que « la première chose qui ne se puisse 
nier, c'est la vie d'autrui. »70 Nous sommes donc devant une contradiction : d'un côté, l'absurde 
rend le meurtre de raison possible et de l'autre, il l'interdit. Pour tenter de résoudre la question, 
Camus propose le cheminement suivant. 
4.2.2.3.1 — La révolte 
Le sentiment de l'absurde, dit-il, est révolte et, comme révolte et critique vécue, il s'apparente au 
doute cartésien. Comme lui, il fait table rase. Mais la révolte qu'il porte ne peut être mise en 
67 - Op. cit. pp. 16-17. 
68 - Op. cit. p. 17. 
69 - Op. cit. p. 18. 
70 - Idem. 
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doute : « Je crie que je ne crois en rien et que tout est absurde, mais je ne puis douter de mon cri 
et il me faut au moins croire à ma protestation. »71 
Puisqu'elle est la seule certitude, la révolte doit tirer ses raisons d'elle-même si elle veut légitimer 
les actions qu'elle commande. C'est donc dans le cadre même des conditions de la révolte que 
Camus nous propose de chercher la réponse à la légitimité ou à la non-légitimité du meurtre 
rationnel. Faisant l'analyse de la révolte, Camus montre comment c'est une exigence de 
reconnaissance qui est au cœur de la révolte. L'homme révolté refuse, désormais, d'être traité en 
moins qu'humain et il affirme du même coup sa valeur, « qu'il vaut la peine de... ». Il pose alors 
l'exigence que soit respectée cette valeur en lui et veut être reconnu comme tel. Ce bien, une fois 
reconnu par lui, il le met donc au-dessus de tout, même au-dessus de sa propre vie. 
L'esclave, à l'instant où il rejette l'ordre humiliant de son supérieur, rejette en même temps l'état d'esclavage 
lui-même. [...] demandant maintenant à être traité en égal. Cette part de lui-même qu'il voulait faire 
respecter, il la met alors au-dessus du reste et la proclame préférable à tout, même à la vie.72 
Or, dans la mesure où l'homme révolté est prêt à donner sa vie pour la reconnaissance de la 
valeur qui l'habite, ce n'est plus uniquement pour lui, mais pour tous les humains qu'il exige le 
respect et la reconnaissance, parce que tous les humains ont en commun cette dignité. 
C'est pour toutes les existences en même temps que l'esclave se dresse, lorsqu'il juge que, par tel ordre, 
quelque chose en lui est nié qui ne lui appartient pas seulement, mais qui est un lieu commun où tous les 
hommes, même celui qui l'insulte et l'opprime, ont une communauté prête. (La communauté des victimes est 
la même que celle qui unit la victime au bourreau. Mais le bourreau ne le sait pas.)73 
Poursuivant sa réflexion sur la légitimité du meurtre de raison, l'auteur nous dit que dans la 
mesure où la révolte fonde la valeur de l'homme et sa solidarité dans un rapport de réciprocité, le 
71 - Op. cit. p. 21. 
72 - Op. cit. pp. 26-27. 
73 - Idem. 
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meurtre de raison n'est pas légitime parce qu'il détruit cette solidarité et, dès lors, il détruit du 
même coup la révolte qu'il pourrait prétendre servir. 
[... ] le fondement de cette valeur [de l'homme] est la révolte elle-même. La solidarité des hommes se fonde 
sur le mouvement de révolte et celui-ci, à son tour, ne trouve de justification que dans cette complicité. Nous 
serons donc en droit de dire que toute révolte qui s'autorise à nier ou à détruire cette solidarité perd du même 
coup le nom de révolte et coïncide en réalité avec un consentement meurtrier.74 
Ainsi, la valeur qui légitime que l'homme se révolte se révèle en fait la valeur de tous les 
humains et tient dans l'appartenance commune à la condition humaine même : les hommes sont 
solidaires dans leur refus d'accepter la condition absurde qui leur est faite. S'il veut que sa révolte 
garde sa raison d'être, l'homme doit respecter cette valeur chez tous les hommes, même le 
bourreau ou l'exploiteur. 
Pour être, l'homme doit se révolter, mais sa révolte doit respecter la limite qu'elle découvre en elle-même et 
où les hommes, en se rejoignant, commencent d'être.7S 
Dans l'expérience absurde, la souffrance est individuelle. À partir du mouvement de révolte, elle a conscience 
d'être collective, elle est l'aventure de tous. Le premier progrès d'un esprit saisi d'étrangeté est donc de 
reconnaître qu'il partage cette étrangeté avec tous les hommes et que la réalité humaine, dans sa totalité, 
souffre de cette distance par rapport à soi et au monde. Le mal qui éprouvait un seul homme devient peste 
collective. Dans l'épreuve quotidienne qui est la nôtre, la révolte joue le même rôle que le "cogito" dans 
l'ordre de la pensée : elle est la première évidence. Mais cette évidence tire l'individu de sa solitude. Elle est 
un lieu commun qui fonde sur tous les hommes la première valeur. Je me révolte, donc nous sommes.76 
Camus pose ainsi l'universalité d'un nouvel humanisme et l'exigence de la reconnaissance 
inconditionnelle de cette valeur chez tous les hommes. On parle ici d'un fondement de la 
nécessité de rapports éthiques entre humains et partant d'une limite à ne pas franchir dans les 
rapports de force. Ici, Camus achève le virage que nous avons relevé chez Marilyn French (moins 
l'analyse féministe) en annonçant une conception du pouvoir qui fait appel à l'autre comme un 
véritable aller ego. Mais devant l'oppression et l'exploitation, on pourrait considérer inévitable de 
74 - Op. cit. p. 35. 
75 - Op. cit. p. 35. 
76 - Op. cit. pp. 35-36. 
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choisir de franchir cette limite, ou même considérer qu'il n'y a pas lieu de limiter les rapports de 
force et tenter de légitimer stratégiquement le meurtre de raison. Ce faisant, nous dit Camus, on 
nie sa raison d'être à la révolte et l'on retombe dans les rapports de force bruts (du monde ou de la 
nature). On peut agir de la sorte, mais il ne saurait alors y avoir de légitimité morale qui tienne. 
Camus donne un exemple du débat sur ces enjeux dans « Les Justes », où l'un des personnages, 
Kaliayev (membre d'un groupe terroriste du parti socialiste révolutionnaire russe, en 1905) qui 
devait lancer une bombe sur le grand-duc Serge, oncle du tsar de Russie, s'est vu incapable de le 
faire, parce que le neveu et la nièce du grand-duc se trouvaient aussi dans la calèche visée. 
Kaliayev 
[...] Ces deux petits visages sérieux et dans ma main, ce poids terrible. C'est sur eux qu'il fallait le lancer. 
Ainsi. Tout droit. Oh, non! Je n'ai pas pu. 
[ . . . ]  
Dora 
Yanek (Kaliayev) accepte de tuer le grand-duc puisque sa mort peut avancer le temps où les enfants russes ne 
mourront plus de faim, cela déjà n'est pas facile. Mais la mort des neveux du grand-duc n'empêchera aucun 
enfant de mourir de faim. Même dans la destruction, il y a un ordre, il y a des limites. 
Stepan, violemment 
Il n'y a pas de limites. La vérité est que vous ne croyez pas à la révolution. {Tous se lèvent, sauf Yanek ) Vous 
n'y croyez pas. Si vous y croyiez, totalement, complètement, si vous étiez sûrs que par nos sacrifices et nos 
victoires, nous arriverons à bâtir une Russie libérée du despotisme, une terre de liberté qui finira par recouvrir 
le monde entier, si vous ne doutiez pas qu'alors, l'homme, libéré de ses maîtres et de ses préjugés, lèvera vers 
le ciel la face de vrais dieux, que pèserait la mort de deux enfants? Vous vous reconnaîtriez tous les droits, 
tous, vous m'entendez. Et si cette mort vous arrête, c'est que vous n'êtes pas surs d'être dans votre droit. 
Vous ne croyez pas à la révolution. 
Silence. Kaliayev se lève. 
Kaliayev 
Stephan, j'ai honte de moi et pourtant je ne te laisserai pas continuer. J'ai accepté de tuer pour renverser le 
despotisme. Mais derrière ce que tu dis, je vois s'annoncer un despotisme qui, s'il s'installe jamais, fera de 
moi un assassin alors que j'essaie d'être un justicier.77 
Faisant l'analyse des pratiques concrètes de la révolte, Camus dans « L'homme révolté », montre 
comment, à ses yeux, le mouvement terroriste russe (de 1878 à 1905) a réellement su respecter 
les exigences qui sont l'essence même de la révolte. Il dira : 
77 - CAMUS, Albert, Les Justes, Gallimard 1950, p. 55 et pp. 62-63. 
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[...] on peut supposer que ces meurtriers délicats ont vécu le destin révolté dans sa contradiction la plus 
extrême. On peut croire qu'eux aussi, tout en reconnaissant le caractère inévitable de la violence, avouaient 
cependant qu'elle est injustifiée. Nécessaire et inexcusable, c'est ainsi que le meurtre leur apparaissait. [...] 
Dès lors, incapables de justifier ce qu'ils trouvaient pourtant nécessaire, ils ont imaginé de se donner eux-
mêmes en justification et de répondre par le sacrifice personnel à la question qu'ils se posaient. Pour eux, 
comme pour tous les révoltés jusqu'à eux, le meurtre s'est identifié avec le suicide. Une vie est alors payée 
par une autre vie et, de ces deux holocaustes, surgit la promesse d'une valeur.78 
Plutôt qu'une apologie du fanatisme, il faut plutôt lire dans les propos de Camus, l'équivalent 
d'une position socratique, où l'homme, en pleine conscience des enjeux qui le confrontent, 
choisit d'assumer pleinement la valeur qu'il défend. Et il ajoute ce commentaire à l'endroit de 
tous ceux qui n'ont pas su ou ne savent pas en faire autant et qui par là succombent au nihilisme : 
Des cœurs médiocres, confrontés avec ce terrible problème [la nécessité de la violence et l'impossibilité de la 
justifier], peuvent se reposer dans l'oubli de l'un des termes. Ils se contenteront, au nom des principes 
formels, de trouver inexcusable toute violence immédiate et permettront alors cette violence diffuse qui est à 
l'échelle du monde et de l'histoire. Ou, ils se consoleront, au nom de l'histoire, de ce que la violence soit 
nécessaire et ajouteront alors le meurtre au meurtre, jusqu'à ne faire de l'histoire qu'une seule et longue 
violation de tout ce qui, dans l'homme, proteste contre l'injustice. Ceci définit les deux visages du nihilisme 
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contemporain, bourgeois et révolutionnaire. 
Au chapitre du nihilisme révolutionnaire, rappelons que la critique la plus virulente que fait 
Camus de la révolution soviétique porte justement sur le non-respect de la valeur de l'homme 
(même prolétaire) par le système révolutionnaire et le détournement qui en est fait : l'exigence de 
justice et l'homme, dit-il, y sont utilisés comme moyens pour des fins de domination et de 
volonté de puissance. 
La volonté de puissance est venue relayer la volonté de justice, faisant mine d'abord de s'identifier avec elle, 
et puis la reléguant quelque part au bout de l'histoire, en attendant que rien sur la terre ne reste à dominer. La 
conséquence idéologique a triomphé alors de la conséquence économique : l'histoire du communisme russe 
fait le démenti de ses principes.80 
78 - CAMUS, Albert, L'homme révolté, Gallimard, 1951, p. 205. 
79 - CAMUS, Albert, L'homme révolté, Gallimard, 1951, p. 205. 
80 - CAMUS, Albert, L 'homme révolté, Gallimard, 1951, p. 270. 
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4.2.2.3.2 — En résumé 
Camus pose la question de la légitimité du crime rationnel : peut-on, comme humain, accepter de 
tuer ou que soit tué un autre humain, même pour des raisons d'affranchissement ou de 
« libération » de l'humanité? Dit autrement, de quel pouvoir moralement légitime, dispose-t-on 
comme humain face aux autres humains? S'appuyant sur la conscience réflexive et le sentiment 
absurde (exigence de sens devant un monde sans réponses), l'auteur montre comment le maintien 
de cette exigence de sens est, en soi, révolte. Or cette révolte, d'abord individuelle, est en elle-
même reconnaissance et exigence de reconnaissance, refus d'être traité en moins qu'humain et du 
même souffle affirmation de sa valeur propre et de la valeur commune à tous les hommes 
(fondement de leur solidarité) dans l'universalité de leur condition. L'autonomie humaine passe 
ainsi par la révolte qui est conscience simultanée de sa propre dignité, de la dignité de tous les 
hommes et de leur solidarité, dans une universalité concrète. Ici, tant la personne que le groupe 
sont justifiés de se révolter, de se lever au nom de leur dignité et d'utiliser, si besoin est, pour 
obtenir reconnaissance, le pouvoir du rapport de force. Mais puisque la révolte révèle l'exigence 
d'une reconnaissance sans condition (solidarité et universalité), elle impose du même coup une 
limite aux rapports de force « acceptables » entre humains. On devra donc limiter ces rapports de 
force et en quelque sorte les « humaniser ». Si l'on utilise le pouvoir des rapports de force, il doit 
demeurer dans le respect de l'autre et ne pas briser cette solidarité entre humains. Nous quittons 
ici les seuls rapports stratégiques (comment faire pour être le plus fort?) pour entrer dans un 
fondement même de rapports éthiques entre humains. La question sera donc : quel est le mieux 
(ou le moins mauvais) à faire pour demeurer fidèle au sens profond de la révolte : comment se 
lever contre l'oppression pour faire respecter la dignité humaine tout en se maintenant dans les 
limites de la solidarité que commande cette dignité (même avec l'oppresseur)? A contrario, si une 
67 
partie ou un groupe va jusqu'à nier cette valeur de l'homme et détruire la solidarité (les rapports 
de force demeurant inévitables dans le présent contexte des rapports sociaux), s'il établit un 
rapport de force a priori sans limites, pour être « le plus fort » et répondre à ses ambitions de 
toute-puissance ou à ses intérêts stratégiques, il ne saurait alors y avoir de justifications qui 
tiennent pour légitimer moralement une telle façon de faire. En pareille situation, on revient aux 
rapports de force bruts. Il peut alors paraître nécessaire, pour le vis-à-vis, celui qui subit un 
rapport de force sans limites de l'autre, de répondre au rapport de force stratégique par un rapport 
de force similaire. Mais, même alors, dans la mesure où cette réponse transgresserait la limite de 
la dignité et de la solidarité humaines, agir de la sorte ferait perdre à cette réponse toute légitimité 
morale. Tout écart en ce sens devra donc être assumé comme une dérogation non justifiable, 
même si elle peut être jugée stratégiquement nécessaire. On comprendra par ailleurs que le 
respect de la valeur humaine et la reconnaissance inconditionnelle attendue valent aussi pour soi-
même. En ce sens, si l'on ne peut, dans le rapport stratégique envers autrui, outrepasser la limite 
que pose la reconnaissance de la valeur et de la solidarité humaines, on n'en est pas moins tenu 
de prendre les moyens légitimes pour pratiquer, au besoin, l'autodéfense et faire valoir la justesse 
de son point de vue, à la condition de le faire dans les limites de la dignité et de la solidarité. 
4.2.2.4 — Conceptions du pouvoir : convergences et divereences 
A partir des différentes perspectives et des apports théoriques sur les enjeux de pouvoir que nous 
venons de voir, nous voulons élaborer un cadre de référence qui permette de guider l'analyse de 
notre corpus pratique. Pour ce faire, nous tracerons d'abord les points de convergences et de 
divergences des notions de pouvoir explorées chez Marx, French et Camus. Nous formulerons 
68 
ensuite un modèle théorique, des différents types de pouvoir susceptibles de se retrouver dans la 
pratique, de leurs finalités propres et de leurs dynamiques relationnelles particulières. 
4.2.2.4.1 — Le pouvoir de domination 
Marx parle d'antagonismes sociaux irréconciliables et de domination de classe par la violence. 
French parle du pouvoir-sur, qui va du contrôle par la manipulation jusqu'à l'élimination; 
Camus du meurtre rationnel comme réponse à l'exploitation et l'oppression. 
D'une certaine façon, ces trois notions convergent : le pouvoir dont on parle ici est le pouvoir 
comme capacité de faire usage du rapport de force, au besoin sans restrictions. Pour ce type de 
pouvoir, seul l'objectif stratégique compte (vaincre, contrôler ou éliminer l'autre), ici la fin 
justifie les moyens. Il s'érige et se maintient contre l'autre. 
Il y a par ailleurs divergences sur les points suivants. Pour Marx (le marxisme), les conditions 
matérielles de production sont à l'origine de la division de la société en classes aux intérêts 
antagoniques. Avec le capitalisme, les conditions sont réunies pour que la classe productrice (le 
prolétariat) devienne majoritaire et élimine l'exploitation de classe. Comme c'est par la force de 
l'État que la bourgeoisie se maintient, la dictature du prolétariat (contrôle de l'État socialiste) est 
donc nécessaire jusqu'à l'avènement de la société sans classe. Le marxisme reconnaît donc ce 
pouvoir de la force, de la domination, mais il le distingue selon les finalités, les intérêts de classe 
qu'il sert. Il y aurait donc deux finalités possibles au pouvoir de domination. Le pouvoir de 
domination dont la finalité est l'exploitation (ex. : le pouvoir de la bourgeoisie) et le pouvoir de 
domination dont la finalité est la révolution (ex. : le pouvoir du prolétariat organisé), la 
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disparition des classes et la libération du genre humain, donc en dernière analyse la disparition du 
pouvoir de domination. 
Pour French, ce type de pouvoir n'a rien à voir avec les modes de production et les conflits de 
classes sociales, il est plutôt le fait de la morale et de l'idéologie du patriarcat : domination mâle 
sur la nature, les femmes et la société, dans la recherche illusoire de la toute-puissance. Il est 
dominant et omniprésent dans nos sociétés qu'elles soient capitalistes ou socialistes. C'est un 
pouvoir qui menace la survie des humains, il est urgent de l'éliminer par la non-violence et une 
nouvelle morale, féministe et axée sur le plaisir et l'unité du rapport Homme — nature. 
Pour Camus, ce type de pouvoir est le fait d'une philosophie nihiliste érigée en systèmes 
politiques. Sans morale, il est à la recherche de la toute-puissance humaine par le sacrifice de 
l'homme pour la déification de l'homme. Omniprésent dans nos sociétés contemporaines, il est 
encore plus exacerbé et asservissant chez les révolutionnaires (marxistes et autres). C'est un 
pouvoir à éliminer par la conscience et l'affirmation de la valeur universelle de l'homme, sa 
solidarité et la dénonciation du pouvoir de domination. 
4.2.2.4.2 — Le pouvoir de révolte et exigence de reconnaissance 
Camus parle de la révolte, comme lutte et exigence de reconnaissance de la valeur universelle de 
l'homme et de sa solidarité. Marx et le marxisme parlent de la révolution prolétarienne, la lutte 
du prolétariat pour la dignité humaine : dans la lutte économique (pour l'amélioration des 
conditions de vie immédiates) et dans la lutte révolutionnaire (pour l'instauration du 
communisme). L'un et l'autre ont comme point de départ et de convergence la révolte comme 
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opposition à l'oppression et à l'exploitation (opposition à l'autre) et comme exigence de 
reconnaissance de la valeur et de la dignité humaines (solidarité entre humains). L'humain vaut 
plus que les conditions qui lui sont faites. 
Pour Camus, ce nouvel humanisme qu'affirme et dévoile la révolte est un universel concret où 
tous les hommes sont solidaires, quelle que soit leur position de classe : « Je me révolte donc 
nous sommes ». Ici, nous nous trouvons à la frontière d'une « nature humaine ». Cette valeur 
universelle dévoile une solidarité commune à tous les hommes (l'autre est un véritable alter ego) 
et pose une limite à ne pas franchir dans les rapports de force. Dans la révolte, on peut au besoin 
utiliser le pouvoir de rapports de force, mais on doit limiter ce dernier en s'assurant qu'il respecte 
la valeur universelle de l'homme et la solidarité. Il y a donc nécessité d'humaniser, d'éthiciser les 
rapports de force; ici, le meurtre de raison n'est certes ni justifié, ni justifiable. 
Pour Marx et le marxisme, dans une société de classes, la valeur humaine, la dignité humaine est 
affaire de classe, il y a autant de conceptions de l'humain qu'il y a de classes sociales. Donc la 
dignité pour laquelle on lutte est la dignité et la solidarité des prolétaires, puisque ce sont eux qui 
portent la révolution et l'homme nouveau. Dans cette perspective, une dignité humaine et des 
rapports éthiques universels sont impossibles dans la société de classes et ne pourront se réaliser 
pleinement que lorsque la société aura atteint le stade du communisme. Par ailleurs, comme c'est 
le pouvoir de rapports de force entre la bourgeoisie et le prolétariat qui détermine tant l'issue des 
luttes économiques que des luttes politiques, le pouvoir de révolte et de reconnaissance est 
subordonné aux nécessités stratégiques du pouvoir de rapports de force, ce qui, en réalité, revient 
à instrumenter le pouvoir de révolte. Le meurtre de raison prétend ici être justifié tant par les 
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nécessités stratégiques que par la justesse des finalités historiques poursuivies par la classe 
prolétarienne. En attendant, au nom du marxisme, on perpétue par millions les sacrifices humains 
au profit du pouvoir de domination de quelques-uns. 
4.2.2.4.3 — Le pouvoir-de 
Marylin French parle du pouvoir-de, il s'agit en fait d'un pouvoir de coélaboration; il s'inscrit 
dans une perspective de résolution de problèmes et d'amélioration de la réalité et il implique la 
reconnaissance réciproque (l'ouverture à l'autre) et l'éthicisation des rapports de force dont nous 
parlions précédemment. Il est un antidote au pouvoir de domination. C'est le type de pouvoir 
compatible avec la solidarité humaine dont parle Camus, c'est aussi le type de pouvoir requis 
lorsqu'on cherche à établir des rapports de coopération, des rapports éthiques entre les parties. 
4.2.3 — Profil retenu 
Si nous faisons une synthèse des différentes conceptions du pouvoir que nous venons d'explorer 
et de leurs finalités propres, il paraît pertinent de proposer, comme cadre conceptuel d'analyse 
des enjeux de pouvoir du corpus pratique du présent mémoire la formulation des trois types de 
pouvoirs suivants : — le pouvoir-rapports de force, — le pouvoir de révolte et de reconnaissance 
et — le pouvoir de coélaboration. 
Le pouvoir-rapports de force s'inscrit dans une finalité stratégique et il vise donc de prendre les 
moyens les plus efficaces pour arriver à ses fins : être le plus fort et vaincre l'autre. Les seules 
limites à l'usage de la force y sont des limites stratégiques, donc des limites d'efficacité. La 
logique du pouvoir-rapports de force confine en quelque sorte à une lutte perpétuelle et, règle 
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générale, provoque une réaction chez l'autre de même ordre, ce qui alimente la même logique de 
pouvoir. L'approche du pouvoir-rapports de force détruit pratiquement a priori les possibilités de 
coélaboration ou de partenariat véritable. 
Le pouvoir de révolte et de reconnaissance : ici, il y a en présence, à la fois, une dimension du 
pouvoir-rapports de force, ou plus justement d'opposition à l'autre, dans la mesure où cet autre 
est source d'oppression, de domination ou d'exploitation; et, à la fois, exigence de 
reconnaissance, puisque la finalité première de la révolte est l'exigence de reconnaissance de sa 
propre valeur et de celle de tous les humains. Pour que ce type de pouvoir ne renie pas sa raison 
d'être, cette exigence de reconnaissance est en réalité exigence de limiter le pouvoir-rapports de 
force. Au nom de l'universalité de la valeur et de la solidarité humaines, il est, en soi, exigence 
d'éthicisation des rapports de force. 
Le pouvoir de coélaboration : il s'inscrit dans une finalité d'amélioration de la réalité et de 
résolution de problèmes, dans le respect et l'ouverture à Vautre. Il implique la reconnaissance 
réciproque et permet de coconstruire des rapports éthiques. 
A l'aide de ce modèle théorique sur les pouvoirs, nous interrogerons notre corpus pratique pour 
comprendre dans quelle mesure chacun de ces types de pouvoir a pu s'y manifester. Cela nous 
permettra d'établir une synthèse du processus relationnel entre les parties en matière de types de 
pouvoir, de représentations de leurs postures et positions propres et réciproques, et en fonction 
des types de finalités poursuivies. Ces différentes notions de pouvoir nous serviront aussi pour 
réfléchir sur les enjeux théoriques soulevés par notre question de recherche. 
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4.3 — Rapports éthiques 
4.3.1 — Introduction 
Comme nous venons de le voir, les notions de pouvoir retenues illustrent le glissement possible 
infléchi au concept de « pouvoir » où l'on passe d'un pouvoir de domination, pouvoir-rapports 
de force à un pouvoir de révolte et de reconnaissance ou à des pouvoirs de coopération, pouvoir 
de coélaboration, donc à ce que nous pourrions considérer des rapports éthiques entre humains. 
Mais, saisir que certains types de pouvoir sont nécessaires ou rendent possible la construction de 
rapports éthiques entre humains, demande de préciser ce que nous entendons par rapports 
éthiques dans notre question de recherche. Pour ce faire, nous dresserons d'abord un tableau des 
principales conceptions de l'éthique disponibles et de ce qu'elles impliquent en matière de bien 
agir. Pour chacune de ces conceptions, nous présenterons une synthèse de ce qui la caractérise, 
nous formulerons un commentaire critique et nous indiquerons les éléments contributifs pour la 
présente recherche. Nous présenterons ensuite le profil éthique qui nous paraît le plus pertinent 
pour étayer notre cadre de réflexion (et pour analyser notre corpus pratique) sur les enjeux et les 
conditions de ce passage de rapports de confrontation à des rapports éthiques entre parties 
prenantes au sein d'une institution. Les auteurs81 s'entendent généralement sur une typologie qui 
reconnaît trois grandes conceptions de l'éthique (conceptions déductivistes) qui chacune porte 
une attention particulière soit aux droits, soit aux vertus, soit aux conséquences; et à partir d'un 
fondement (l'impératif catégorique, le bonheur, l'utilité) en déduit les règles à suivre du bien-
agir. A ces trois grandes conceptions morales classiques, il faut ajouter, depuis quelques 
81 - Voir: BERTEN, André, « Déontologisme » in Monique Canto-Sperber (dir), Dictionnaire d'éthique et de 
philosophie morale, Quadrige/PUF, 2004, pp. 477-483. 
- Voir aussi DENT, Nicolas, « Vertu » in Monique Canto-Sperber (dir.), Dictionnaire d'éthique et de philosophie 
morale, Quadrige/PUF, 2004, pp. 2011-2019. 
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décennies, une éthique non fondationnelle axée sur la résolution raisonnable des problèmes en 
situation et qui s'appuie sur le pragmatisme et le dialogisme : l'éthique appliquée. Nous 
présenterons donc la conception de l'éthique déontologique (déontologisme); la conception 
propre aux éthiques de la vertu; la conception de l'utilitarisme (conséquentialisme) et la 
conception de l'éthique appliquée ou réflexive (pragmatisme et dialogisme). Même si des 
nuances importantes peuvent être faites entre des tenants d'une même conception éthique, nous 
nous limiterons, aux fins du présent mémoire aux paradigmes principaux qui caractérisent 
chacune de ces quatre conceptions. Voyons maintenant ce qu'il en est de chacune de ces 
conceptions. 
4.3.2 — Principales conceptions de l'éthique 
4.3.2.1 —Éthique déontoloeiaue 
La première conception de l'éthique que nous aborderons est celle de l'éthique déontologique. 
Dans la culture populaire actuelle, c'est souvent à cette notion que l'on réfère spontanément 
lorsqu'on parle d'éthique. Cette approche met essentiellement l'accent sur la règle, le respect de 
la règle et l'obligation morale (le devoir) d'adopter le comportement qu'elle prescrit; à défaut, il 
y aura sanction. Ici, le juste est déjà connu et prévu par la règle. Le premier philosophe à l'origine 
de cette conception, Emmanuel Kant, soutient que : 
Un acte est moralement bon si et seulement s'il est accompli "par devoir", ou "par respect pour la loi". [... ] 
Le respect pour la loi doit prévaloir sur toute considération concernant le bien-être ou le bonheur de l'agent 
moral ou des autres personnes.82 
82 - BERTEN, André, « Déontologisme » in Monique Canto-Sperber (dir ), Dictionnaire d'éthique et de philosophie 
morale, Quadrige/PUF, 2004, p. 477. 
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Kant distingue deux ordres de motivations du devoir. On peut, d'une part, agir « par devoir » au 
sens fort; si la règle vise l'universel (le juste, c'est-à-dire l'égalité de traitement pour tous), on 
doit s'y conformer quelques en soient les conséquences. D'autre part, on peut agir « en respectant 
son devoir » pour préserver ses intérêts ou par crainte de la sanction. Les deux sens du « devoir » 
ne sont pas équivalents, le véritable sens moral étant d'agir « par devoir » c'est-à-dire par respect 
des règles comme garantes du juste pour tous. « Agis uniquement d'après la maxime qui fait que 
tu peux vouloir en même temps qu'elle devienne une loi universelle»,83 telle est la règle 
fondamentale (impératif catégorique) de cette conception. L'éthique déontologique se distingue 
donc de l'utilitarisme (conséquentialisme) où, nous le verrons, c'est l'évaluation des 
conséquences qui est déterminante. Elle se distingue aussi des éthiques de la vertu où la 
recherche du bien (du bonheur) a priorité sur la recherche du juste et du devoir. Enfin, elle se 
démarque de l'éthique appliquée qui elle s'appuie sur l'évaluation réfléchie du lien entre la 
norme et le contexte et la recherche de la meilleure solution partagée dans les circonstances. 
Sur le terrain, l'approche déontologique met l'accent sur le renforcement et le respect des règles 
et des codes, et sur le contrôle et la sanction des comportements dérogatoires et déviants. En ce 
sens, elle réduit l'éthique au respect de la règle. Le bien-agir y est connu, il est dans la règle 
(généralement comprise comme une « vérité » ou un absolu) et dans l'autorité. Dans la vie des 
organisations, l'éthique déontologique fait donc d'une certaine manière bon ménage avec un 
management de type commandement et contrôle et cohabite sans contradiction avec le pouvoir-
rapports de force, s'il respecte la règle. Compte tenu de l'importance évidente que joue l'éthique 
déontologique dans la régulation sociale et organisationnelle, le cadre conceptuel du présent 
83 - KANT, Emmanuel, « Fondements de la métaphysique des moeurs » in Métaphysique des mœurs, I, trad. Alain 
RENAUT, Garnier-Flammarion, Paris, 1999, p. 108. 
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mémoire et la grille d'analyse du corpus pratique en matière d'éthique s'appuieront sur la 
conception de l'éthique déontologique pour repérer les perspectives légales dans l'analyse des 
normativités disponibles et des réponses des parties face aux différents enjeux organisationnels. 
Cependant, à la lumière des enjeux de recherche du présent mémoire, il paraît raisonnable de 
chercher une conception de l'éthique qui définisse un cadre plus large du champ de l'éthique. De 
même, nous souhaiterons une conception qui réfère à une notion moins restrictive et formelle du 
bien-agir, qui démontre une ouverture à la cohabitation des différences de représentations des 
agents et des parties prenantes et qui sache (comme nous l'avons vu dans les notions de pouvoir) 
mobiliser les pouvoirs de coélaboration plutôt que de s'appuyer sur le rapport de force. Voyons 
maintenant dans quelles mesures les éthiques de la vertu peuvent répondre à ces attentes. 
4.3.2.2 — Éthiques de la vertu 
C'est depuis l'Antiquité qu'existent des éthiques de la vertu. Aristote, Cicéron, plusieurs 
philosophes chrétiens et, de nos jours, Maclntyre et les « communautariens », autant d'écoles 
pour qui la finalité (le telos chez les Grecs) détermine la qualité éthique de l'action. Ici, on 
considère que la recherche du bien, du bonheur est inscrite au sein même de la « nature 
humaine »84 : être humain c'est chercher à réaliser, à atteindre le bonheur et pour parvenir à cette 
finalité, les humains doivent être vertueux, c'est-à-dire reconnaître et actualiser leur « nature » et 
leur potentiel de vertus, c'est-à-dire leurs « qualités de caractère admirables et louables ».85 
84 - Elle même fixée par Dieu ou la Nature. 
85 - DENT, Nicholas, « Vertu » in Monique Canto-Sperber (dir ), Dictionnaire d'éthique et de philosophie morale, 
Quadrige/PUF, 2004, p. 2011. 
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Posséder une vertu, c'est reconnaître de façon raisonnée l'importance d'un bien qui peut être obtenu ou 
préservé par l'action humaine et accorder à ce bien, dans l'économie de nos pensées, sentiments, souhaits, 
désirs et activités, la place qui correspond précisément à cette estimation de son importance, en tant que bien à 
rechercher ou à préserver.86 
En agissant de la sorte, une personne peut, sur le plan personnel, atteindre la réalisation de soi et 
de même, sur un plan ontologique, se réaliser comme être humain. On peut ainsi dire des éthiques 
de la vertu qu'elles sont perfectionnistes, parce qu'elles proposent de réaliser le modèle idéal de 
l'Humain qui les inspire. Pour Aristote, par exemple, l'âme humaine est désir et raison, deux 
dimensions auxquelles correspondent deux types de vertus : les vertus morales (vertus du 
caractère, par exemple : le courage, la justice) et les vertus intellectuelles (par exemple : la 
prudence, la sagesse). Les vertus de caractère sont acquises par habitude et répétition et les vertus 
intellectuelles le sont par l'enseignement et l'expérience. Sans les vertus, les humains seraient 
contrôlés par leurs passions et iraient contre leur finalité ultime, le bonheur. Les passions sont 
importantes, elles mettent l'humain en mouvement, mais en cultivant les vertus, les passions sont, 
en quelque sorte, encadrées. Ainsi les vertus inspirent et guident la délibération de la Raison sur 
l'agir, délibération nécessaire pour que le choix de l'agir puisse se réaliser dans la perspective de 
la finalité humaine (le bonheur). Le désir seul ne conduit pas au bonheur, c'est le désir 
raisonnable qui conduit l'humain au bonheur. 
La bonne délibération est celle qui respecte la droite Raison, qui actualise une vertu morale spécifique en 
faisant preuve de prudence qui constitue la vertu intellectuelle propre à la délibération [Aristote 1992,1141 b, 
p. 154], C'est ce qui lui fait dire : "Il ressort donc de ce qui a été dit qu'on ne peut être bon au sens propre, 
sans la prudence, ni prudent sans la vertu morale." [Aristote 1992, 1144 b, p. 163]. D'où l'idée que "le choix 
délibéré est soit intellect désirant, soit désir intellectuel, et un tel principe, c'est l'homme" [Aristote 1992, 
1139 b, p. 149], C'est la prudence qui permet de doser adéquatement une passion spécifique selon le juste 
milieu propre à la personne, aux circonstances et au moment de la décision singulière. C'est la vertu 
intellectuelle de prudence qui permet d'éviter lâcheté et témérité et d'actualiser adéquatement la vertu de 
87 courage. 
Dans cette conception de l'éthique, la loi n'est pas un absolu qui proscrit toute transgression; le 
jugement raisonnable doit pouvoir s'exercer. Selon Aristote, une règle générale ne peut tenir 
86 - Idem. 
87 - ROY, Robert, L'Exercice du jugement éthique en milieu québécois : origine d'un paradoxe, Faculté de 
philosophie, Université Laval, Québec et Faculté de philosophie, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 2009, p. 
26. 
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compte de toutes les situations particulières. Si, dans une situation concrète, l'esprit de la règle et 
la lettre de son application générale entrent en conflit, il est préférable, lors de la délibération et 
du choix, de tenir compte de l'esprit de la règle et de la situation concrète (et de corriger au 
besoin la lettre de la loi) que d'appliquer une loi générale qui n'est pas ajustée à la situation. On 
est ici très loin de l'éthique déontologique où le devoir commande de respecter les règles 
(certains actes étant moralement obligatoires ou prohibés) sans égard aux conséquences. 
Donc, pour savoir se comporter comme il se doit en chaque occasion, ce qui demande à chaque fois une fine 
appréciation de la situation présente et qui ne saurait résulter de quelques maximes de conduite, il faut 
savoir "choisir", la vertu se définissant comme une "habitude de décider préférentiellement."88 
Les éthiques de la vertu demandent de savoir choisir; il y a ici autonomie et responsabilité de 
l'agent, ce qui représente une dimension majeure des nouveaux paradigmes du travail dont nous 
cherchons à tenir compte dans la présente recherche. Cependant, dans les éthiques de la vertu, ce 
savoir choisir s'exerce dans le cadre d'une conception finie de l'humain. Dans la mesure où ces 
éthiques proposent un modèle humain idéal à réaliser, cela laisse peu ou pas de place au 
pluralisme. Or ce sont, pour beaucoup, des problèmes de pluralisme et de cohabitation de sous-
cultures organisationnelles que les institutions ont à gérer dans le cadre actuel du travail. 
Dans les organisations, on utilise aussi les valeurs (charte des valeurs, code des valeurs 
organisationnelles) pour maintenir la culture organisationnelle, mais cela se fait très souvent en 
ne retenant que leur caractère normatif. Les valeurs sont alors vues comme les traits de caractère 
idéaux (donc comme des vertus) qui devraient dicter le comportement, ce qui revient, en dernière 
analyse, à les utiliser comme des normes dans une approche déontologique. Il est certainement 
88 - LABARRIÈRE, Jean-Louis, «Aristote», in Monique Canto-Sperber (dir.), Dictionnaire d'éthique et de 
philosophie morale, Quadrige/PUF, 2004, T. 1, p. 109. 
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souhaitable et intéressant, du point de vue de la cohésion et de la dynamique organisationnelle, 
que les agents et les parties prenantes partagent des valeurs communes, cependant, nous pouvons 
constater sur les terrains que lorsque les organisations sont confrontées à l'apparition de sous-
cultures divergentes avec lesquelles elles doivent composer89, le recours à une imposition 
« déontologique » des valeurs pour y remédier relève d'un même idéal type que le recours à la 
conception de l'éthique déontologique pour faire face à l'apparition et à la cohabitation de ces 
divergences. Cela pose les mêmes problèmes et se bute aux mêmes limites. Tout porte à croire, 
comme le propose Robert Roy, qu'il est plus prometteur de reconnaître l'existence des sous-
cultures et de s'entendre par le dialogue, « sur les valeurs et les pratiques partagées permettant le 
vivre ensemble »90 ce qui permet d'impliquer concrètement les agents et les parties prenantes (y 
compris à partir de leurs différences) dans la résolution des enjeux professionnels et des 
problèmes stratégiques de l'organisation. Ce faisant, on s'inspire en quelque sorte du modèle 
d'apprentissage des éthiques des vertus (habitudes acquises par l'expérience et la pratique 
concrète) pour ajuster et modifier les sous-cultures organisationnelles. Dans la mesure où les 
parties font l'expérience de réponses coconstruites efficaces et signifiantes, dans la même 
mesure elles participent à la mise en place d'une nouvelle culture organisationnelle qui devient, 
de plus en plus, une culture partagée. Dans le même esprit, pour notre cadre conceptuel et notre 
grille d'analyse, nous nous inspirerons de cette notion large de vertus (dont nous pourrions dire, 
comme le propose Schein dans sa définition des trois niveaux de culture, qu'elles sont le niveau 
le plus profond, celui des valeurs profondes qui ont passé l'épreuve de l'expérience)91 pour 
89 - Sur ces questions voir ROY, Robert, « De la formation individuelle à l'accompagnement organisationnel », 
document power point, Colloque de l'APEC/EPAC, mai 2007. 
90 - Idem, p. 16. 
91 - Sur ces notions voir : SCHEIN, Edgar H. (1991). « Plaidoyer pour une conscience renouvelée de ce qu'est la 
culture organisationnelle», traduction de « Coming to a New Awarness of Organizational Culture» (1984), dans 
Jean MERCIER (2006), Auteurs et textes classiques de la théorie des organisations, Québec, Presses de l'Université 
Laval, pp. 327-328. 
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repérer les perspectives morales dans l'analyse des normativités disponibles et des réponses des 
parties face aux enjeux organisationnels. Considérons maintenant ce qui caractérise l'utilitarisme 
(conséquentialisme) et voyons quelle contribution il peut apporter à notre démarche. 
4.3.2.3 — Utilitarisme (conséquentialisme) 
L'utilitarisme, philosophie morale anglo-saxonne dominante depuis la fin du XVille siècle, 
cherche aussi à établir le fondement du bien-agir et à dégager le critère qui nous permette de 
décider de ce qui est bien et de ce qui est mal. Pour l'utilitarisme (dont Jeremy Bentham et John 
Stuart Mill sont les initiateurs), ce sont les conséquences de nos actes qui permettent de juger de 
leur moralité. L'utilitarisme est le courant le plus important du conséquentialisme. Comme le 
rappelle Pettit, «[...] le conséquentialisme affirme que, dans tout choix, l'option juste est celle 
qui a les meilleures conséquences, en des termes impersonnels et neutres par rapport à l'agent. »92 
On recherche donc les meilleures conséquences ayant un caractère universel, dans la mesure où 
l'appréciation de ces conséquences doit être neutre par rapport à l'agent, c'est-à-dire qu'elle 
donne « un poids égal aux intérêts de tous »93. Pour l'utilitarisme, le critère permettant de juger 
de meilleures conséquences est l'utilité, utilité entendue ici comme accroissement du bonheur 
collectif et diminution de la souffrance. C'est le bilan entre les plaisirs et les souffrances qui 
permet de mesurer la différence. 
La croyance qui accepte comme fondement de la morale l'utilité ou le principe du plus grand bonheur soutient 
que les actions bonnes le sont en proportion de leur tendance à favoriser le bonheur et que les mauvaises le 
sont en tant qu'elles tendent à produire le contraire du bonheur. Par bonheur, il faut entendre le plaisir et 
l'absence de souffrance et par malheur il faut entendre la souffrance et l'absence de plaisir.94 
92 - PETTIT, Philippe, « Conséquentialisme » in Monique Canto-Sperber (dir.), Dictionnaire d'éthique et de 
philosophie morale, Quadrige/PUF, 2004, p. 389. 
3 - Idem. 
94 - MILL, John Stuart, « L'utilitarisme », Traduction française originale de Philippe FOLLIOT, Collection Les 
classiques des sciences sociales, Site web: http://classiaues.uQac.ca/. collaboration Bibliothèque Paul-Émile-Boulet 
de l'Université du Québec à Chicoutimi, 2008, p. 13. 
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[... ] le bonheur qui forme notre critère de la bonne conduite n'est pas le bonheur de l'agent lui-même, mais le 
bonheur de tous les intéressés. Entre son bonheur personnel et le bonheur d'autrui, l'utilitarisme exige que 
l'agent individuel soit aussi strictement impartial qu'un spectateur désintéressé et bienveillant. Dans la règle 
d'or de Jésus de Nazareth, nous trouvons tout l'esprit de la morale utilitariste. Faire ce que nous voudrions 
qu'on nous fît et aimer notre prochain comme nous-mêmes constitue la perfection idéale de la morale 
utilitariste.95 
Pour Mill, le bonheur n'est pas seulement une question de quantité, c'est aussi une question de 
qualité et il revient à ceux qui ont la connaissance la plus élevée en la matière d'en juger, ce qui 
indique une certaine forme d'élitisme. 
Il est parfaitement compatible avec le principe d'utilité de reconnaître le fait que certains genres de plaisirs 
sont plus désirables et plus estimables que d'autres. Alors que, quand on estime toutes les autres choses, on 
considère aussi bien la qualité que la quantité, il serait absurde de supposer que l'estimation des plaisirs 
repose sur la seule quantité. 
Si l'on me demande ce que j'entends par différence de qualité dans les plaisirs ou ce qui fait qu'un plaisir a 
plus de valeur qu'un autre simplement en tant que plaisir si l'on ne tient pas compte de la différence 
quantitative, il n'y a qu'une seule réponse possible. Soit deux plaisirs. [...] Si ceux qui connaissent avec 
compétence les deux plaisirs placent l'un tellement au-dessus de l'autre qu'ils le préfèrent même en sachant 
qu'il s'accompagne d'une plus grande quantité de déplaisir et s'ils ne renoncent pas à lui pour la quantité d'un 
autre plaisir dont leur nature leur permet de jouir, alors nous avons raison d'attribuer au plaisir préféré une 
supériorité qualitative qui l'emporte sur la quantité au point de la rendre, en comparaison, peu importante.96 
Par ailleurs, une critique importante est adressée, entre autres par Rawls, à l'utilitarisme quant à 
sa capacité à respecter le caractère unique de chaque personne humaine, ce qui fait craindre un 
risque de dérapage et de non-respect « des libertés et droits fondamentaux si cela augmente le 
bien-être total. » 97 L'analyse des conséquences dans l'utilitarisme (conséquentialisme) vise 
l'identification du plus grand bonheur, lequel, une fois identifié, fonde la règle à laquelle on doit 
ensuite obéir. Comme le souligne Robert Roy, il y a alors peu de place pour le jugement éthique 
personnel et pour le savoir choisir aristotélicien. 
95 - Op.cit. p. 24. 
96 - Op.cit pp. 15-16. 
97 - AUDART, Catherine, « Utilitarisme» in Monique Canto-Sperber (dir ), Dictionnaire d'éthique et de philosophie 
morale, Quadrige/PUF, 2004, T. 2, p. 2008. 
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Quand le bien commun est défini, il sert de base pour ériger en normes sociales les conduites obligatoires 
pour tous. Comme pour le déontologisme, il y a peu de place pour le jugement éthique personnel lorsqu'il est 
question des actions pour lesquelles une norme collective est édictée au nom du juste.98 
Or, compte tenu des modifications observées dans les modes d'organisation du travail, ce 
jugement éthique et le savoir choisir (dans le contexte) sont, comme nous l'avons indiqué plus 
haut, de plus en plus nécessaires pour construire un vivre ensemble viable au sein des 
organisations. Tant la diversité des points de vue, la professionnalisation croissante que la plus 
difficile cohabitation de sous-cultures organisationnelles militent dans le sens d'un dialogue en 
situation et font aussi ressortir les difficultés relatives d'une règle déduite d'un principe 
fondationnel pour dicter la ligne du vivre ensemble et sanctionner les « déviances ». Malgré ces 
limites, nous croyons que les organisations (agents et parties prenantes) peuvent, par ailleurs, 
avantageusement s'inspirer de l'analyse des conséquences pour mener l'enquête en situation et 
décider du consensus le plus raisonnable pour assurer le meilleur vivre ensemble. C'est aussi ce 
que nous retiendrons du conséquentialisme pour notre propre cadre théorique et notre grille 
d'analyse. Ceci étant dit de l'utilitarisme, il nous reste maintenant à considérer ce que la 
conception de l'éthique appliquée ou réflexive propose et en quoi elle peut alimenter notre 
réflexion. 
4.3.2.4 — Éthique appliquée ou réflexive (dialoeisme et pragmatisme) 
Depuis les années soixante, on entend parler de l'éthique appliquée. À ses débuts, cette approche 
s'est voulue une réponse à la perte de confiance des citoyens à l'égard des chercheurs et de l'État 
suite aux abus commis dans le domaine de la recherche (particulièrement la recherche 
98 - ROY, Robert, L 'Exercice du jugement éthique en milieu québécois : origine d'un paradoxe, Faculté de 
philosophie, Université Laval, Québec et Faculté de philosophie, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, pp. 35-36. 
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biomédicale). Des pressions citoyennes ont conduit à la mise sur pied de comités d'éthique de la 
recherche qui ont proposé des normes et des mécanismes de contrôle (dans une approche d'abord 
déontologique) pour encadrer les conditions d'acceptation, de financement et de réalisation des 
projets de recherche et le cadre de travail des chercheurs. Par la suite, le travail en éthique a 
débordé des seuls cercles de la recherche pour s'intéresser aux enjeux posés par un certain 
relâchement de Véthos professionnel et les questionnements quant aubien-agir suscités par la 
mondialisation, le choc des cultures et l'insuffisance de plus en plus marquée du droit à résoudre 
les conflits sociaux". Sous l'égide de recommandations d'organismes tels l'Office de 
coopération et de développement économique (OCDE), on a voulu s'attaquer aux problèmes 
éthiques, perçus alors, avant tout, comme des questions de conflits d'intérêts. Il s'agissait donc 
d'une part, de faire de la prévention (en dispensant des formations aux intervenants) et d'autre 
part, d'instrumenter la lutte à la déviance en resserrant les règles et les sanctions pour mieux 
contrôler les comportements. Dès les années soixante-dix, au Québec par exemple, l'État a 
légiféré pour mettre sur pied l'Office des professions, les ordres professionnels et obliger 
l'adoption de codes de déontologie. Quelques années plus tard, les organismes publics et 
parapublics, ainsi que leurs membres, doivent se doter de codes disciplinaires ou des « codes 
d'éthique » et s'y soumettre. Mais cette approche a ses limites, dont la principale est de réduire 
l'éthique aux seules questions de conflits d'intérêts et de déviance. 
99 - Voir à ce sujet le texte de LEGAULT, Georges A., « L'éthique appliquée, la médiation et l'insuffisance du droit : 
enjeux de gouvernance», in REFGOV, Reflexive Governance in the Public Interest, Theory of the Norm Unit 
Working paper sériés : REFGOV-TNU-6 European FP6 - Integrated Project - Coordinated by the Centre for 
Philosophy of Law - Université catholique de Louvain - http://refgov.cpdr.ucl.ac.be WP-TNU-6, 2010, 35 p. 
L'auteur fait ressortir comment l'émergence de l'éthique appliquée, de la médiation et des approches de gouvernance 
(plutôt que de commandement et contrôle) apparaissent comme autant de mécanismes visant à redonner sens et 
engagement aux agents en mettant en action des normativités où ils se reconnaissent. Ces émergences résulteraient 
de l'insuffisance de plus en plus grande du droit à jouer ce rôle et des transformations de l'État. 
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Comme les problématiques et les enjeux éthiques sont, dans la réalité, beaucoup plus larges que 
les seuls cas de conflits d'intérêts et de déviance, on a vu depuis les années quatre-vingt émerger 
une autre approche en éthique appliquée dans le cadre du développement du professionnalisme et 
des modifications de l'organisation du travail dont nous avons parlé précédemment. Cette 
conception de l'éthique appliquée est une approche réflexive sur les normes et les valeurs, 
approche qui s'appuie sur le pragmatisme et sur le dialogue. Elle veut permettre de faire le lien 
entre les normativités et la situation terrain dans une perspective de résolution raisonnable des 
problèmes. Au Québec, les Georges A. Legault, Jean-François Malherbe, André Lacroix, ont joué 
et jouent un rôle de premier plan quant à la recherche, à la légitimation et au développement de 
cette notion d'éthique appliquée. Plutôt que de mettre l'accent sur une perspective 
déontologique (conformité du comportement avec la norme et contrôle du comportement), on 
vise ici à ce que l'agent développe une compétence éthique définie comme : savoir identifier les 
enjeux éthiques en situation, savoir en faire l'analyse (acteurs, normativités, conséquences en 
termes d'enjeux de valeurs), savoir porter un jugement éclairé dans ces situations complexes et 
pouvoir justifier son choix, c'est-à-dire, pouvoir montrer en quoi le choix retenu est fondé sur la 
recherche de ce qui est le plus efficace, le plus raisonnable et le plus universalisable dans les 
circonstances. 
Cette conception de l'éthique appliquée se démarque, au chapitre du cognitivisme, des trois 
conceptions de l'éthique précédemment explorées (éthique déontologique, éthiques de la vertu et 
utilitarisme). Ces conceptions postulent, comme nous l'avons vu, qu'il est possible de connaître 
le bien-agir en le déduisant d'un principe premier. Au contraire, l'éthique appliquée (approche 
pragmatique et dialogique) rejette la notion d'un principe fondateur de l'action morale pour plutôt 
mettre de l'avant une approche procédurale de résolution de problèmes. Le bien n'est pas connu a 
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priori, il est à construire en situation. Pour définir le bien-agir on procédera à l'analyse de la 
réalité concrète (enjeux, acteurs, normativités, conséquences en termes de valeurs) pour 
coconstruire, dans et par le dialogue, la réponse la plus raisonnable dans les circonstances. Ici, le 
dialogue n'est pas tant une vertu morale qu'un processus et une exigence de validité de la 
connaissance, du sens partagé et d'une légitimité cognitive. Fondamentalement, le pragmatisme 
opère une coupure radicale d'avec les autres approches philosophiques tant au plan de la 
connaissance qu'au plan de l'éthique. 
En éthique, la caractéristique du pragmatisme est de mesurer la valeur des concepts moraux d'après leur 
efficacité à résoudre les conflits moraux. Toute tentative visant à déduire les normes morales à partir de 
premiers principes immuables est vigoureusement rejetée, tout comme celle, opposée, d'en restreindre la 
portée à un discours relativiste. Pour dépasser ces tentatives qu'il considère comme autant d'échecs, le 
pragmatisme cherche à stabiliser l'expérience morale avec le déploiement d'un appareil méthodologique qui 
distingue d'un côté, les codes familiers de conduite et, de l'autre, la réflexion sur ces normes coutumières. 
Cette distinction vise à préserver les normes qui ont une certaine efficacité, à réformer celles qui posent 
problème et surtout, à trouver un terrain d'entente pour la réflexion morale qui évite les théories 
controversées. Les grands courants éthiques (déontologie, conséquentialisme et éthique de la vertu) subissent 
de ce fait une critique en règle et sont ensuite mis au service d'une approche dite de résolution "intelligente" 
des problèmes éthiques.100 
Dewey montre comment les avancées de la science et de Fépistémologie remettent en question la 
notion de Vérité telle que conçue traditionnellement (adéquation de la représentation et du réel). 
Cela conduit à réaliser que la vérité accessible aux humains n'est pas une, immuable, éternelle, 
universelle, et que cette perspective idéaliste résiste difficilement à la critique contemporaine. 
Dans une approche pragmatique, on reconnaît l'incapacité humaine à connaître la Vérité en soi et 
l'on parlera plutôt de « vérités » (avec un v minuscule) dont on dira, plus humblement, qu'elles 
sont des représentations ou des connaissances valides dans la mesure où elles font consensus et 
sont reconnues comme les représentations les plus efficaces et les plus rigoureuses. Sur le plan 
éthique, le pragmatisme rejette donc les 
100 - BLANCHARD, Martin, « Le pragmatisme », in Ludivine THIAW-PO-UNE (dir. pub ), Questions d'éthique 
contemporaine, Paris, Stock, 2006, p. 379. 
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[ . . . ]  d e u x  p r i n c i p a u x  p ô l e s  d ' a t t r a c t i o n  :  i )  c e l u i  d e  l ' e s s e n t i a l i s m e ,  q u i  s e r a i t  c o n v a i n c u  d e  l ' e x i s t e n c e  d ' u n  
bien en soi et de notre capacité intellectuelle de le définir; ii) et celui du relativisme, niant tout universalisme 
et essentialisme au profit d'une conception éclatée du bien.101 102 
Le pragmatisme propose une autre voie : partir de la réalité du monde vécu pour réfléchir sur les 
enjeux de valeurs et de normes et, de manière dialogique, coconstruire une représentation 
partagée qui «rendrait possible la légitimation de l'action»103. L'approche pragmatique opère 
ainsi un renversement important du couple connaissance - action. Les approches traditionnelles 
en philosophie posent que la connaissance, la théorie est première et qu'on déduit de ces 
connaissances ou représentations du réel quel est le bien-agir. 
Dans le domaine de l'agir, une approche non pragmatiste considère que la légitimation du choix d'une action 
est le résultat d'une déduction faite à partir de nos connaissances c'est-à-dire de nos représentations de 
l'humain, des évaluations dérivées de celles-ci sur ce qui est bon ou mauvais pour l'humain et les faits de la 
104 situation. 
Le point de vue pragmatique considère plutôt qu'il faut partir de l'enquête sur le réel et des choix 
d'action possibles en situation pour en dégager les conséquences en termes d'enjeux de normes 
ou de valeurs. Il s'agit ensuite de coconstruire, par le dialogue, une légitimation partagée et 
raisonnable du choix d'action le plus efficace et le plus universalisable possible dans la situation. 
On comprendra que le dialogue est ici plus qu'un simple échange de points de vue... Comme le 
souligne Georges A. Legault, c'est une pratique exigeante où les parties s'engagent à travailler 
ensemble à résoudre un problème (coconstruire une solution raisonnable). 
101 - LACROIX, André, « L'éthique appliquée est-elle une nouvelle théorie critique ? » in Éthique appliquée, éthique 
engagée, direction André Lacroix, Liber, Montréal, 2006, p. 134. 
102 - Le relativisme considère qu'aucun code moral n'est supérieur aux autres mais qu'il existe plusieurs codes 
moraux différents et qu'ils se valent (mœurs et coutumes). Avec le relativisme, à la limite, l'éthique est plus une 
affaire de goût que de raison. 
103 - LACROIX, André, « L'éthique appliquée est-elle une nouvelle théorie critique ? » in Éthique appliquée, éthique 
engagée, direction André Lacroix, Liber, Montréal, 2006, p. 135. 
104 -LEGAULT, Georges A., « L'éthique appliquée, la médiation et l'insuffisance du droit : enjeux de gouvernance », 
in Reflexive Governance in the Public Interest, Theory of the Norm Unit Working paper séries : REFGOV-TNU-6, 
Coordinated by the Centre for Philosophy of Law - Université catholique de Louvain - http://refgov.cpdr.ucl.ac.be 
WP-TNU-6, p. 25. 
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L'activité communicationnelle est déjà au départ un engagement à une entreprise de coordination des acteurs 
en vue d'un résultat Le dialogue se construit autour de la recherche de la meilleure solution possible à un 
problème. Il mobilise donc l'approche de résolution d'un problème qui est centrale à une approche 
pragmatiste en philosophie depuis Dewey.105 
Les parties s'engagent aussi à quitter les positions dogmatiques et absolutistes pour chercher à 
développer un tiers point de vue partagé. 
Une approche pragmatique postule que les participants au dialogue ont des points de vue différents qu'ils 
apportent en dialogue, mais qu'ils n'ont pas de position à défendre. Ce qui est demandé à chacun c'est leur 
contribution pour trouver ensemble la meilleure solution au problème.106 
On vise ainsi, à partir d'un processus d'enquête, à saisir toutes les facettes d'un problème et à en 
dénouer les conflits de normes ou de valeurs selon les normativités jugées les plus pertinentes 
(internormativité)107 et susceptibles de résoudre le plus intelligemment possible la question. La 
décision éthique sera donc dans ce contexte une décision motivée, appuyée sur une justification 
raisonnable. Traduite sur le plan organisationnel, cette notion d'éthique appliquée ou réflexive 
invite à délaisser les modes de gestion traditionnels par commandement et contrôle au profit d'un 
mode de gouvernance108 ou de gestion collégiale109. Dans ce contexte, les problèmes stratégiques 
(ceux qui nuisent à la réalisation de la mission) sont identifiés et évalués en termes d'enjeux de 
valeurs par les parties prenantes selon une procédure de dialogue et de recherche conjointe de la 
solution la plus raisonnable et la plus universalisable dans la situation. 
,U5 - Op.cit. p. 24. 
106 - Op. cit. p. 25. 
107 - « Le concept d'internormativité met en place l'idée que nous disposons d'un réservoir de normativités pour 
solutionner une situation précise. Les personnes en présence peuvent donc choisir une normativité plutôt qu'une 
autre. La légitimité de la norme apparaît dès lors par la reconnaissance de celle-ci par les parties pour résoudre le 
cas. » - LEGAULT, Georges A., Les modes de règlement des différends : vers une autre « justice »?, p. 39. 
108 - Comme le rappelle Georges A.Legault, Jean-Louis Genard définit la notion de gouvernance comme « le pilotage 
non autoritaire des conduites » GENARD, Jean-Louis « Capacités et capacitation : une nouvelle orientation des 
politiques publiques? » in F.Cantelli et Jean-Louis Genard, Action publique et subjectivité, LGDJ, Série Politique 46, 
2007, p. 53. 
109 - Sur les notions de gestion collégiale et d'intégration de l'éthique appliquée dans la culture des organisations voir 
ROY, Robert, Direction collégiale: gestion stratégique efficiente et respectueuse de la mission et de l'éthique, 
document power point, Longueuil, septembre 2007. 
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4.3.3 — Profil retenu 
Parmi les quatre conceptions types de l'éthique dont nous venons de rappeler les principales 
caractéristiques, c'est la notion de l'éthique appliquée (pragmatisme et dialogisme) que nous 
retiendrons pour réfléchir aux enjeux que pose notre question de recherche et analyser notre 
corpus pratique. Ce choix s'explique d'abord parce que nous entretenons des réserves quant à la 
possibilité et à la pertinence de vouloir fonder l'activité morale sur un principe premier, 
fondement duquel on pourrait déduire le bien-agir comme le postulent (chacune selon son credo) 
les trois premières conceptions de l'éthique que nous avons explorées. Bien que chacune de ces 
conceptions puisse apporter un éclairage intéressant, dans notre contexte actuel (éclatement 
axiologique, mondialisation, pluralisme), il nous paraît possible d'aller plus loin dans la 
concertation et l'efficience en procédant plutôt, comme le propose Dewey, à partir de l'enquête, 
c'est-à-dire de l'analyse de la situation, et de travailler à coconstruire par et dans le dialogue un 
sens partagé de l'agir que l'on puisse justifier raisonnablement. Dans le déploiement de ce 
processus, l'apport de l'une ou l'autre des approches fondamentalistes traditionnelles pourra 
certes être retenu, si et dans la mesure où cet apport contribue à une résolution plus efficace des 
conflits de normes ou de valeurs dans la situation. Ainsi l'approche éthique appliquée 
(pragmatisme et le dialogisme) permet, croyons-nous, de construire à partir de l'analyse du réel 
(enjeux, acteurs, normativités, conséquences en termes de valeurs) une décision éthique qui, à 
défaut d'être idéale et fondée rationnellement, soit la plus réaliste, efficace et raisonnable 
possible. Par ailleurs, l'approche pragmatique de l'éthique appliquée, c'est aussi la conception 
qui, à plus d'un titre, nous paraît la mieux ajustée à la situation du monde du travail que nous 
avons exposée au début du présent mémoire. D'une part, parce qu'elle est ouverte aux différents 
points de vue des parties (elle s'appuie sur l'enquête en situation et elle invite au dialogue), 
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l'éthique appliquée facilite la cohabitation des différences (et de différentes sous-cultures 
organisationnelles) et s'accommode bien du pluralisme. Par ailleurs, ses exigences en matière de 
délibération et de motivation raisonnables lui permettent d'éviter le relativisme. D'autre part, 
parce qu'elle pose de manière large le champ de l'éthique (réflexion critique du choix partagé des 
priorités de valeurs dans l'action), elle est plus susceptible d'intégrer, dans la culture de gestion, 
un processus de traitement éthique efficace des enjeux de valeurs et de normes. Pour ces raisons 
c'est cette conception de l'éthique que nous retiendrons pour répondre à la question de recherche 
du présent mémoire : Comment passe-t-on de rapports de force à des rapports éthiques au sein 
d'une institution? 
Dans ce cadre, nous dirons que « des rapports éthiques au sein d'une institution » signifient que 
les partenaires (à titre de parties prenantes définitives, telles que définies précédemment), 
s'inscrivent dans un processus dialogique de résolution des problèmes organisationnels qui les 
concernent (problèmes stratégiques, enjeux de valeurs et de normes). Ce processus, à partir de 
l'analyse de la situation (coconstruite par les parties), vise à dégager par le dialogue un sens 
partagé de l'action (valeurs partagées) et à convenir et mettre en place les réponses 
institutionnelles les plus raisonnables et les mieux ajustées possible aux contextes. Si nous 
faisons le lien avec les notions de pouvoir retenues au chapitre précédent, il paraît clair que cette 
conception de l'éthique que nous privilégions et son expression dans des rapports éthiques au sein 
de l'institution (tels que nous venons de les définir) supposent que les parties acceptent de quitter 
le plan des pouvoirs-rapports de force entre eux et choisissent d'utiliser leurs pouvoirs de 
coélaboration pour s'engager à résoudre ensemble les problèmes communs. Ce choix, s'il 
n'implique pas une renonciation à l'utilisation de leurs pouvoirs de révolte et de reconnaissance 
(utilisation qui peut s'avérer pertinente, voire nécessaire en certaines circonstances), suppose 
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quand même une volonté partagée de construire ensemble. Cela signifie concrètement, délaisser 
les rapports traditionnels de confrontation pour passer à des rapports dialogiques où chaque partie 
est reconnue et se reconnaît comme partie prenante et assume sa part de responsabilité pour 
assurer le maintien des conditions propices à la coélaboration. 
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5 — ANALYSE DU CORPUS PRATIQUE 
5.1 — Grille d'analyse 
Nous avons, dans le chapitre précédent, exploré les notions théoriques utiles pour construire un 
cadre conceptuel permettant de réfléchir aux enjeux soulevés par notre question de recherche et 
construire une grille d'analyse de notre corpus pratique. Des notions de pouvoir explorées (telles 
que lues et critiquées par le marxisme, le féminisme et la philosophie de la conscience), nous 
avons tiré trois notions de pouvoir {pouvoir-rapports de force, pouvoir de révolte et de 
reconnaissance et pouvoir de coélaboration) qui nous permettent de saisir les dynamiques de 
pouvoir et les finalités poursuivies par les parties selon qu'elles interagissent sur un plan politique 
(rapports stratégiques, rapports de force) ou sur un plan éthique (plan des valeurs, rapports 
dialogiques et coconstruction). Nous avons ensuite examiné les quatre grandes conceptions de 
l'éthique (éthique déontologique, éthique de la vertu, utilitarisme et éthique appliquée). Pour 
chacune des trois premières conceptions nous avons indiqué les éléments susceptibles d'alimenter 
notre corpus théorique. Nous avons ensuite indiqué avoir retenu la conception propre à l'éthique 
appliquée (pragmatisme et dialogisme) comme étant la conception qui nous paraît la plus 
pertinente pour constituer notre cadre conceptuel de référence en éthique et nous permettre de 
pousser plus avant la réflexion théorique sur la problématique et le travail d'analyse de notre 
corpus pratique. Pour réaliser cette analyse, à partir des éléments théoriques retenus (notions de 
pouvoir et notions d'éthique) et en tenant compte des enjeux soulevés par notre question de 
recherche et les différentes facettes de notre hypothèse de recherche, nous avons élaboré une 
grille d'analyse dont voici les principaux paramètres. Pour chaque moment de la pratique jugé 
92 
significatif (nous verrons plus loin les critères dont nous nous servirons pour les sélectionner), 
nous entendons identifier les facteurs suivants et étudier leurs articulations et interrelations. Nous 
allons d'abord considérer le contexte (crise ou non-crise, etc.); puis, le type de problème traité, 
dont nous analyserons s'il était abordé par les parties comme une occasion de maximisation des 
intérêts; une occasion de compromis d'intérêts; ou s'il était traité comme un problème commun. 
Pour approfondir la question des normativités utilisées par les parties110, nous voudrons 
apprécier la réponse donnée par chaque partie et savoir si cette réponse peut être considérée soit 
comme une réponse légale (principalement d'ordre déontologique, c'est-à-dire du devoir de 
conformité aux lois et aux normes existantes); soit une réponse morale (indiquant plutôt une 
conformité aux valeurs-principes ou valeurs traditionnelles du milieu, ou d'une ou des parties 
prenantes); soit une réponse éthique (les parties cherchant à coconstruire une réponse commune à 
un problème commun en s'appuyant sur des valeurs partagées et en considérant la question à 
partir d'une « internormativité » et donc d'une entente sur le type de normativité jugé par elles 
comme le plus pertinent dans la situation). Pour bien cerner les enjeux de pouvoir et les facteurs 
de mutation entre les différents types de rapports de pouvoir nous allons évaluer pour chaque 
moment analysé quels types de pouvoir étaient mobilisés par les parties et préciser s'il 
s'agissait de pouvoir-rapports de force; de pouvoir de révolte et de reconnaissance', ou de 
pouvoir de coélaboration.111 Nous allons enfin identifier les finalités poursuivies par les parties 
110 - Nous avons emprunté aux hypothèses formulées par Georges A. Legault dans Les modes de règlement des 
différends : vers une autre «justice»?, Chaire d'éthique appliquée de l'Université de Sherbrooke, Éditions GGC, 
2001, et, tout en tenant compte des apports théoriques retenus des différentes conceptions éthiques explorées au 
chapitre précédent, ajusté à notre contexte d'analyse les critères qu'il propose pour nuancer les différents rapports 
aux normativités utilisés par les parties. 
111 - Voir dans le chapitre trois, Cadre conceptuel le point 3.2.3. Profil retenu où nous présentons les différents types 
de pouvoirs retenus et les caractéristiques propres de chacun. En synthèse : - Le pouvoir-rapports de force : il 
s'inscrit dans une finalité stratégique. Ici, la fin justifie les moyens, il s'agit de prendre les moyens les plus efficaces 
pour arriver à ses fins : être le plus fort et vaincre l'autre. - Le pouvoir de révolte et de reconnaissance : ici, il y a en 
présence à la fois, une dimension du pouvoir-rapports de force, opposition à l'autre, dans la mesure où cet autre est 
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(enjeux de valeurs) soit la maximisation des intérêts; le compromis d'intérêts; ou la meilleure 
solution possible à un problème commun; et chercher à établir des corrélations entre ces finalités, 
les types de problèmes traités et les différents types de pouvoir mobilisés. Telle est la grille que 
nous entendons utiliser pour lire, dans notre corpus pratique, le mouvement et les mutations des 
rapports de pouvoir au sein de l'institution et leurs liens avec le maintien ou l'émergence de 
rapports de confrontation (plan politique) ou de rapports de coopération (plan éthique) entre les 
parties prenantes. 
5.2 — Corpus pratique 
Comme nous l'avons indiqué précédemment, le corpus pratique qui nous servira de matériel à 
analyser est constitué des relations entre la Direction du Cégep André-Laurendeau et le Syndicat 
de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau (SECAL) de 1993 àl998. Ce corpus de cinq ans 
nous a paru intéressant aux fins de la présente recherche parce que nous avons plusieurs raisons 
de croire qu'il contient à la fois des pratiques de rapports traditionnels entre les parties (rapports 
de force, position contre position) et des efforts soutenus de mises en place de rapports différents 
de pouvoir, des rapports de partenariat et de coélaboration entre les parties prenantes pour mettre 
en place des réponses mieux ajustées aux enjeux institutionnels. L'analyse de ce matériel devrait 
permettre de voir dans une pratique spécifique les conditions d'émergence et de passage d'un 
type de rapports de pouvoir à l'autre, soit le passage de rapports de confrontation (plan politique) 
source d'oppression, de domination ou d'exploitation ; et, à la fois, exigence de reconnaissance : puisque la finalité 
première de la révolte est la reconnaissance de sa propre valeur et de celle de tous les humains, ce qui oblige à 
limiter, à éthiciser les rapports de force entre humains. - Le pouvoir de coélaboration : il s'inscrit dans une finalité 
d'amélioration de la réalité et de résolution de problèmes, dans le respect et l'ouverture à l'autre. Il implique la 
reconnaissance réciproque des parties prenantes et est nécessaire au dialogue et à la coconstruction de rapports 
éthiques. 
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à des rapports éthiques (plan des valeurs) entre les parties prenantes d'une institution et 
d'alimenter la réflexion sur les enjeux que pose notre question de recherche; Commentpasse-t-on 
de rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution? 
Le matériel de recherche utilisé pour l'analyse du corpus pratique est essentiellement du matériel 
témoin contemporain à la période analysée. Il est composé de deux types de matériel. — Du 
matériel conjoint aux deux parties (partie patronale et partie syndicale) : les procès-verbaux des 
réunions du Comité de relations de travail (CRT) des enseignants du Cégep André-Laurendeau, 
le CRT étant le mécanisme conjoint prévu à la convention collective de travail pour veiller à 
l'application de cette convention dans l'institution. — Du matériel proprement syndical : les 
procès-verbaux des assemblées générales du Syndicat de l'enseignement du Cégep André 
Laurendeau (SECAL); les publications syndicales {Ma Ligne, Entre-ma-ligne, convocations et 
communiqués du syndicat et Bilans annuels des exécutifs du SECAL); les correspondances 
syndicales. Dans ce corpus de cinq ans, nous avons identifié et analysé toutes les situations qui 
répondaient à l'un ou l'autre des trois critères suivants : — les situations où des facteurs de crise 
étaient présents et évidents (donc des moments où les moyens habituels ne suffisaient plus pour 
gérer la situation ou des moments où le sens de l'action institutionnelle était ou allait être remis 
en question); — les épisodes où des modifications significatives des rapports de pouvoir entre les 
parties peuvent être identifiées; et — les épisodes où des modifications significatives des 
normativités utilisées par les parties peuvent être observées. Une fois l'analyse de ces situations 
réalisée, nous n'avons retenu, pour présentation dans le présent mémoire, que les plus 
significatives pouvant faire voir le mouvement des différents types de pouvoirs utilisés et des 
finalités poursuivies par les parties. Ils nous serviront d'exemples concrets des types de rapports 
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recherchés et fourniront le matériel réflexif utile à une lecture critique de notre hypothèse de 
recherche. Une fois cette étape terminée, nous pourrons préciser dans quelle mesure notre 
hypothèse de recherche a pu être, ou ne pas être, corroborée par la pratique analysée. Nous 
présenterons ensuite les principales conclusions préliminaires que cette analyse terrain nous 
permettra de tirer, conclusions préliminaires que nous utiliserons pour compléter notre réflexion 
théorique et dégager les conclusions du présent mémoire. 
5.3 — Résultats de l'analyse 
Parmi le grand nombre de situations analysées (plus d'une vingtaine), nous en avons retenu neuf 
I ! ^ 
dont nous ferons état ici. Elles constituent à la fois des idéaux types des rapports entre le 
Syndicat de l'enseignement et la Direction du Cégep André-Laurendeau au regard des critères 
énoncés dans les pages précédentes, mais aussi, pour quelques-unes d'entre elles, des points 
majeurs dans les transformations du processus relationnel entre les parties. Leur présentation et 
l'exposé de l'analyse que nous en avons tirée devraient permettre, d'une part, de bien faire 
ressortir les types de rapports ayant eu cours entre les parties, leurs dynamiques et leur évolution 
dans le contexte institutionnel eu égard aux différentes finalités poursuivies. D'autre part, nous 
devrions pouvoir en tirer le matériel réflexif qui appuie (ou remet en question) les éléments de 
notre hypothèse de recherche à savoir : les articulations entre les situations de crise et les 
modifications des représentations des rôles, postures et positions des parties; leur reconnaissance 
ou leur non-reconnaissance comme parties prenantes définitives de l'institution; les modifications 
des rapports de pouvoir et des finalités poursuivies par les parties; et enfin, dégager les conditions 
112 - Au sens où l'entend Max Weber d'un modèle, non pas idéal mais défini plutôt en termes de caractéristiques d'un 
phénomène social que l'on veut décrire ou étudier. 
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du passage du plan des rapports de force au plan des valeurs (du politique à l'éthique) dans les 
rapports entre les parties dans le cadre de la pratique analysée, pour autant que ces passages 
puissent être confirmés. 
Nous vous présenterons donc, dans les pages qui suivent, l'analyse des situations clés retenues à 
savoir : 
— 5.3.1 — Crise de confiance au Conseil d'administration (ami 1993); 
— 5.3.2 — De la Commission pédagogique à la Commission des études (mars 1994); 
— 5.3.3 — Sélection de l'offre de cours complémentaires (automne 94 - hiver 95); 
— 5.3.4 — Contre l'implantation d'un cégep dans VOuest-de-l'île de Montréal (avril, mai 1995); 
— 5.3.5 — Replacement à l'ordre secondaire d'enseignants mis en disponibilité (septembre 1995); 
— 5.3.6 — Compressions budgétaires drastiques : engagement du SECAL (mai 1996); 
— 5.3.7 — Nouvelles compressions budgétaires : nouvel engagement du SECAL (mai 1997); 
— 5.3.8 — Front uni contre les nouvelles compressions de Québec (hiver 98); 
— 5.3.9 — Ententes sur — le maintien des contributions du SECAL; — l'embauche des chargés 
de cours; et — l'utilisation des ressources dédiées à l'enseignement (juin 1998). 
5.3.1 — Crise de confiance au Conseil d'administration (avril 1993) 
5.3.1.1 — Le contexte 
Depuis les débuts de l'existence du Collège André-Laurendeau, les professeurs et le Syndicat de 
l'enseignement (SECAL) sont impliqués dans le développement de l'institution et s'inscrivent 
dans une gestion dite « participative » dont nous avons présenté la notion au début du présent 
mémoire. Essentiellement, on s'en tient, dans les rapports entre les parties, à des rapports de 
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négociations sur positions et de compromis d'intérêts. Le Syndicat (SECAL) reconnaît le pouvoir 
de la Direction, mais le milieu enseignant considère que, sur les questions chaudes, si le Syndicat 
n'est pas d'accord, la Direction va quand même procéder. Le SEC AL et les enseignants utilisent 
aussi leur pouvoir de coélaboration pour aider au développement de l'institution et assurer une 
meilleure équité entre les tâches des professeurs, tout en étant critiques face à certaines attitudes de 
négligence ou de mépris de quelques cadres. Pour mieux saisir la dynamique relationnelle au sein 
de l'institution pour l'année scolaire 1992-1993, rappelons que, sur le plan national, quelques 
mois avant la situation retenue (Crise de confiance au Conseil d'administration [avril 1993]), la 
Réforme de l'enseignement collégial est décrétée par Québec. Lors de la consultation en 
commission parlementaire sur le projet de réforme, il y a eu production commune d'un mémoire 
au nom du Collège André-Laurendeau reflétant une position commune sur le projet de réforme. 
Rappelons aussi qu'au plan national, il y a rupture des négociations entre Québec et les syndicats 
et un décret gouvernemental sur les conditions de travail est imminent. Malgré cela, les 
enseignants d'André-Laurendeau viennent d'accepter localement, qu'une partie de leur masse 
salariale soit utilisée pour aider au développement ou à la révision de programmes. 
5.3.1.2—La situation 
La Direction du Collège, lors de l'assemblée du Conseil d'administration du 26 avril 1993, 
invoque l'article 12 des règlements du conseil d'administration113 et retire le droit de vote aux 
représentants des enseignants sur une proposition jugée très importante de la Commission 
pédagogique au CA concernant la Réforme. Le comportement de la direction du Collège, lors de 
cet événement, est perçu par les enseignants non seulement comme une remise en question, mais 
113 - L'article douze permet de retirer le droit de vote aux représentants d'un corps d'emploi si on postule que « les 
intérêts du corps d'emploi sont en jeu... ». 
surtout comme une rupture radicale des rapports Direction — SECAL. Cette rupture déclenche 
une crise relationnelle entre les parties. En réponse, l'Assemblée générale du SECAL décide du 
retrait de tous les enseignants de toutes les activités du collège non obligatoires au sens du contrat 
de travail; « nous nous en tiendrons à la convention de travail ». Au Bilan de l'exécutif du SECAL 
92-93 nous pouvons lire : 
Il est certain que le contexte de la réforme ainsi que l'inélégance du geste posé nous amènent à repenser et à 
redéfinir nos rapports et nos participations à la vie institutionnelle. Par le fait même, c'est notre conception du 
syndicalisme qui sera au coeur de notre réflexion. 114 
5.3.1.3 — Les réponses des parties 
En utilisant un règlement du CA pour retirer le droit de vote aux représentants des enseignants, la 
Direction invoque unilatéralement une réponse légale, alors que la culture locale en était une de 
« gestion participative ». Aucun avis n'avait été donné laissant présager le geste, ni même au 
moment du débat sur la proposition, ce qui, de mémoire, ne s'était jamais produit au collège. 
Réponse légale également de la part du Syndicat qui, en réaction, décide du retrait de tous les 
enseignants de toutes les activités du collège non obligatoires au sens du contrat de travail. Mais 
aussi réponse morale du Syndicat, dans la mesure où l'on s'appuie sur les valeurs traditionnelles 
d'une « gestion participative » et surtout l'implication soutenue du corps professoral dans le 
développement de l'institution et la réussite scolaire des étudiants pour dénoncer le geste posé par 
la Direction et exiger la reconnaissance de cette implication comme condition de la poursuite de 
ce type d'engagement des professeurs. 
114 - Bilan de l'exécutif du SECAL 1992-1993, p. 1. 
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5.3.1.4 — Les types de pouvoir 
L'Administration du Collège a utilisé son pouvoir-rapports de force pour faire battre la 
proposition à l'ordre du jour et ne pas avoir à défendre devant le ministère de l'Éducation une 
position sur la Réforme que ni elle, ni Québec ne partagent. Tout porte à croire que sans 
l'exclusion des représentants des professeurs du CA, le vote aurait été majoritaire pour de la 
proposition dont la Direction ne voulait pas. Pouvoir-rapports de force patronal qui est, par la 
manœuvre de dernière minute et sur le fond, perçu comme une non-reconnaissance et un non-
respect explicites des enseignants et de la culture institutionnelle. Un pouvoir de révolte et de 
reconnaissance sera alors utilisé par la partie syndicale en réponse à l'action patronale : il y a 
donc confrontation par un boycottage de toutes les activités non conventionnées pour obtenir que 
les enseignants et le SEC AL soient reconnus comme partie prenante de l'institution. 
5.3.1.5 — Les finalités poursuivies 
Les parties quittent ici leurs positions habituelles de compromis d'intérêts et adoptent une attitude 
et une pratique de recherche de maximisation des intérêts. Cette maximisation des intérêts prenait 
pour la partie patronale la forme suivante : s'assurer de ne pas avoir à défendre une position 
qu'elle savait impopulaire aux yeux du ministère de l'Éducation. Côté syndical, l'Assemblée 
syndicale entend faire comprendre à la Direction du Collège que le lien de confiance a été trahi. 
Traditionnellement, le SEC AL et les enseignants réclamaient du respect et de la reconnaissance 
pour la qualité de leur implication dans l'institution; la crise de confiance déclenchée par la 
Direction les conduit à se poser de plus en plus explicitement comme partie prenante définitive 
(incontournable) au sein de l'institution et à chercher à être reconnus comme telle. 
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5.3.2 — De la Commission pédagogique1" à la Commission des études (mars 1994) 
5.3.2.1 —Le contexte 
En juin 1993, le gouvernement adopte une loi spéciale (Loi 102) qui décrète une prolongation des 
conventions collectives, du 30 juin 1993 au 30 juin 1995 et une compression salariale de 1 %. 
Suivra la Loi 98 qui commande une réduction de 10 % du personnel de l'État et oblige le 
gouvernement à s'en tenir au déficit zéro dans son budget. Au plan local, l'implantation de la 
Réforme dans un cadre de compressions budgétaires et les modifications majeures qu'elle 
entraîne du cadre pédagogique et de l'organisation du travail (redéfinition des plans-cadres de 
formation et des approches pédagogiques, réorganisation des départements et ajout d'une 
structure par programmes, redéfinition du partage des ressources et des emplois, personnels 
excédentaires, pertes d'emplois) génèrent des tensions institutionnelles et conduisent à une 
augmentation significative des responsabilités et des tâches de plusieurs gestionnaires, des 
enseignants et aussi des représentants syndicaux. 
Du côté du corps professoral, depuis la crise de confiance au Conseil d'administration on observe 
une volonté renouvelée des enseignants de faire reconnaître la pédagogie comme leur champ de 
compétence professionnelle et la qualité de cette compétence. Par l'entremise du Syndicat 
(SECAL), ils entendent avoir leur mot à dire tant sur les orientations pédagogiques que sur les 
conditions concrètes de leurs pratiques professionnelles. Une nouvelle équipe de cinq membres 
est élue à l'exécutif (dont deux ont déjà occupé des fonctions syndicales antérieurement). 
115 - La Commission pédagogique était le lieu névralgique des institutions collégiales en matière de pédagogie. 
Composée d'une majorité de professeurs (coordonnateurs des départements représentant chacun son assemblée 
départementale), des membres de la Direction des études et de représentants des employés de soutien, des 
professionnels et des étudiants, elle donnait son avis et proposait au CA les lignes de conduite sur l'ensemble des 
questions pédagogiques (de la Politique institutionnelle d'évaluation des apprentissages, au calendrier scolaire, etc.). 
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La loi promulguant la Réforme de l'enseignement collégial (juin 1993) prévoyait qu'une 
Commission des études devait être instaurée dans chaque institution collégiale en lieu et place de 
la Commission pédagogique. Les clauses concernant la Commission pédagogique (CP), dont la 
composition et les prérogatives étaient parties intégrantes de la convention collective, en étaient 
donc unilatéralement retirées par Québec. La CP devait être remplacée par une Commission des 
études (CE) dont la composition, les mandats et les règles de fonctionnement seraient désormais 
de la prérogative du seul conseil d'administration de chaque cégep. L'assemblée générale du 
SECAL d'octobre 1993 mandate l'exécutif pour que les tenants et aboutissants de la Commission 
des études soient plutôt négociés entre les parties et qu'ils fassent l'objet d'un arrangement 
local116 ce qui permettrait de « ramener » les clauses de la Commission des études à l'intérieur du 
cadre de la convention collective de travail. Les objectifs syndicaux sont d'inclure les pouvoirs et 
prérogatives de la Commission pédagogique dans le cadre constitutif de la Commission des 
études (CE), de maintenir ces questions comme clauses conventionnées et de s'assurer que la 
Commission des études continuerait d'être composée d'une majorité de représentants des 
enseignants comme l'était la Commission pédagogique. 
5.3.2.2 — La situation 
Les parties ont négocié et convenu de la composition et des responsabilités de la Commission des 
études en lieu et place de la Commission pédagogique. Le Règlement numéro X relatif à la 
Commission des études est adopté par le Conseil d'administration du Collège en mars 1994 et, 
sur la base de ce document, les parties font parvenir un avis d'arrangement local sur la question, 
au ministère du Travail du Québec. Faits importants à souligner : au chapitre de la composition, 
116 - L'Annexe A de la convention collective de travail prévoyait qu'un certain nombre de sujets pouvaient 
exceptionnellement être négociés localement sous forme d'arrangement local. 
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l'entente stipule que les représentants des enseignants demeurent majoritaires à la Commission 
des études. Les pouvoirs et responsabilités de la Commission des études117sont ici, pratiquement 
les mêmes que ceux de la Commission pédagogique, mais ajustés au cadre de l'approche 
programme fixé par la Réforme'18. Les parties (Syndicat de l'enseignement, Direction et Conseil 
d'administration du Collège) ont procédé par arrangement local, c'est-à-dire par avis formel au 
ministère du Travail qu'il y a entente entre les parties pour modifier la convention collective de 
travail, ce qui, du point de vue de cette convention, représente le niveau juridique le plus 
engageant auquel les parties locales peuvent directement accéder en matière de relations de 
travail. Au sein de la Fédération autonome du collégial (FAC), le Syndicat de l'enseignement du 
Cégep André-Laurendeau (SECAL) est le seul syndicat qui soit parvenu à obtenir un 
arrangement local sur la question."9 A contrario, la très large majorité des directions des 48 
cégeps de la province a opté pour l'imposition unilatérale d'une Commission des études où les 
enseignants ne sont plus majoritaires. 
5.3.2.3 — Les réponses des parties 
La première dimension ici est la dimension légale {réponse légale) puisque l'aboutissement du 
processus consiste en une modification de la convention collective locale par arrangement local 
ce qui représente, comme nous le disions plus haut, un engagement des parties juridiquement plus 
élevé que les ententes signées en comité de relations de travail (CRT). En matière de contenu, la 
117 - Essentiellement des pouvoirs de consultation et de recommandations au Conseil d'administration du Collège sur 
toutes questions touchant de près ou de loin à la vie pédagogique de l'institution. À André-Laurendeau, même avec 
des pouvoirs « consultatifs », les avis de la CP, et ensuite de la CE, ont toujours constitué des incontournables dont il 
est difficile pour la Direction et le Conseil d'administration de ne pas tenir compte. 
- Tout en maintenant les structures organisationnelles départementales (disciplinaires), la Réforme ajoute une 
restructuration obligatoire par programmes d'étude, sans allouer quelques ressources pour réaliser le tout. 
119 - Malgré une décision unanime de la l'Assemblée fédérative de la FAC de mars 1994 à l'effet que tous ses 
syndicats membres déposent localement un texte d'arrangement local sur ce sujet 
103 
démarche des parties en était une de transfert du cadre conventionné de la Commission 
pédagogique vers la Commission des études en y ajoutant la nouvelle structure pédagogique par 
programmes. En ce qui concerne le politique, cette réponse légale constituait objectivement un 
désaveu explicite du point de vue de Québec et de la Fédération des Cégeps. Par ailleurs, cet 
aboutissement s'appuyait aussi sur une réponse morale au sens où les parties ont voulu, à travers 
ce processus de négociation, travailler à reconstruire un climat relationnel qui remette la 
concertation en action au sein de l'institution, tout en la renouvelant. Soulignons enfin qu'une 
dimension éthique émerge aussi de ce processus. Dans le contexte de la Réforme et de la nouvelle 
philosophie de gestion sous-jacente revendiquée par la Fédération des Cégeps : « plus de 
pouvoirs aux administrations locales », presque partout dans le réseau des cégeps, même une 
instance consultative au conseil d'administration comme la Commission pédagogique a été 
remplacée par une Commission des études où les enseignants ne sont plus majoritaires. Dans ce 
contexte, on peut dire que le processus d'élaboration de l'entente et Y arrangement local sur la 
Commission des études à André-Laurendeau constituent une actualisation, tant sur le plan 
symbolique que légal, de la reconnaissance par les parties d'une compétence et d'une 
responsabilité professionnelle du corps professoral en matière de questions pédagogiques au sein 
de l'institution. De même, on constate, suite à la contestation syndicale menée l'année précédente 
par le SECAL [Crise de confiance au CA\, la reconnaissance (par une majorité des gestionnaires 
sous l'impulsion du DG) de l'importance et de la nécessité d'une implication des enseignants 
dans la vie de l'institution et de la non-viabilité du seul cadre légal, ni même du seul cadre 
« commandement et contrôle » pour réaliser la mission et assurer la qualité de vie au sein de 
l'institution. Nous observons ici les premiers signes d'une rupture avec la culture de « gestion 
participative » traditionnelle à André-Laurendeau, où les professeurs étaient « consultés » et où la 
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direction disposait de la question. Le leitmotiv souvent entendu au cours des années précédentes 
dans le giron syndical : « "Si nous ne sommes pas d'accord, ils vont procéder..." ne s'est pas 
avéré », comme le souligne le Bilan de l'exécutif pour 93-94. Il paraît raisonnable d'avancer que 
Y arrangement local sur la CE témoigne d'un premiers pas vers une relation de partenariat, où les 
partenaires se reconnaissent des compétences et des responsabilités différentes (parties 
prenantes), qu'ils conviennent de mettre en commun pour résoudre des enjeux ou des problèmes 
communs. 
5.3.2.4 — Les tvoes de pouvoir 
Ces négociations sur Yarrangement local seront l'occasion du développement de rapports 
(Direction — Syndicat) où l'on voit le pouvoir de coélaboration de chacune des parties prenantes 
prendre place dans leurs rapports, au détriment du pouvoir-rapports de force, même si ce dernier 
n'en disparaît pas pour autant totalement du décor. Avec la négociation de Yarrangement local 
sur la Commission des études et les discussions sur les problèmes d'implantation de la Réforme, 
nous constatons l'émergence de nouvelles attitudes de la part des parties. Pour la partie patronale, 
l'ampleur du chantier à réaliser, l'absence de nouvelles ressources et les compressions 
budgétaires font augmenter de façon significative leurs demandes d'échanges et de concertations 
avec le Syndicat des enseignants (coordinations départementales, coordinations de programmes, 
implantation de la Réforme, sécurité d'emploi, etc.). On peut constater l'émergence d'une attitude 
de plus grand respect envers le corps professoral : « On ne passera pas au travers, sans une 
reconnaissance et une implication réelles du corps professoral et donc du syndicat. » Ce point de 
vue est principalement porté par le Directeur général et entériné par une partie des cadres, dont la 
Direction du service des ressources humaines. Donc, du côté patronal, on amorce en quelque 
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sorte une migration du pouvoir-rapports de force vers le pouvoir de reconnaissance et le pouvoir 
de coélaboration. Cette attitude d'ouverture résulte aussi, en partie, de la confrontation pouvoir-
rapports de force patronal vs pouvoir de révolte et de reconnaissance et pouvoir-rapports de 
force enseignants vécue lors des événements entourant la Crise de confiance au Conseil 
d'administration dont nous avons fait état précédemment Elle résulte aussi du constat partagé par 
les parties qu'il peut y avoir mieux à faire que de poursuivre des rapports de confrontation dans la 
situation. Du côté syndical, on observe une fermeté accrue dans les rapports avec la Direction, 
mais cette fermeté est doublée d'une ouverture réelle. Les professeurs sont fiers de ce qu'ils ont 
construit au fil des ans à André-Laurendeau et sont dans l'attente d'une reconnaissance sociale 
effective : un rayonnement institutionnel dans le milieu; plus d'élèves, dont plus d'élèves pour 
qui le choix d'André-Laurendeau serait un premier choix; une carte de programmes améliorée (à 
la hauteur de ce qui existe dans les autres cégeps de la région); une concertation des parties dans 
la réalisation du projet pédagogique d'André-Laurendeau. La Réforme, les compressions 
salariales et budgétaires, la fragilité relative du réseau des cégeps et à plus forte raison de 
l'institution André-Laurendeau placent le Collège dans un climat de crise larvée et exacerbent 
objectivement les tensions. Cela aurait pu générer une augmentation des confrontations entre les 
parties comme cela a pu être observé dans plusieurs autres institutions. Mais la fidélité à 25 ans 
d'investissement et le souci pour la pérennité de l'institution commandaient des changements 
d'attitudes et la partie patronale et particulièrement le corps professoral étaient prêts à les 
assumer. Ici, sur la question de la Commission des études, deux pouvoirs de coélaboration 
(direction et syndicat) s'unissent (sur le plan symbolique et politique) en déposant un 
arrangement local au ministère du Travail. Ce faisant, les parties s'affichent clairement en porte à 
faux avec la position de Québec et de la quasi-totalité des directions de cégeps qui, au 
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contraire, préconisaient l'augmentation des pouvoirs de contrôle des directions de cégeps et la 
diminution de la reconnaissance des champs de compétences des enseignants. 
5.3.2.5 — Les finalités poursuivies 
Devant l'ampleur de la tâche qu'impose la Réforme, les parties avaient déjà, de part et d'autre, 
accepté de rechercher un compromis d'intérêts pour permettre, par exemple, comme nous l'avons 
vu précédemment, le développement ou la révision de programmes en finançant à parts égales un 
dégrèvement spécial à cet effet. Compte tenu de la « fragilité » financière de l'institution, de ses 
capacités limitées de recrutement étudiant, de la nécessité de procéder à la Réforme et de la 
culture d'implication du corps professoral dans la vie et le développement de l'institution, 
l'implantation concrète de la Réforme (dont la modification de la CP en CE était un premier 
jalon) va commencer à s'imposer aux parties comme un problème commun. Même si cette lecture 
ne fait pas une complète unanimité, ni chez les cadres, ni chez les professeurs, elle constitue, 
d'une part, le point de vue majoritaire au sein de l'assemblée syndicale, à la condition expresse 
que les enseignants soient « considérés comme partie prenante des décisions nous concernant » et 
soient reconnus professionnellement : « la pédagogie est notre champ d'intervention 
professionnelle ». D'autre part, la Réforme, problème commun, c'est aussi la ligne principale de 
la Direction du Collège, compte tenu de l'orientation qu'impose désormais le Directeur général. 
Cependant, du point de vue de la dimension pédagogique, malgré les ententes et les accords avec 
la Direction du Collège, tout au long de l'appropriation et de l'implantation de la Réforme, une 
tension importante va persister entre les enseignants et la Direction des études, comme nous 
aurons l'occasion de le voir plus loin. 
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5.3.3 — Sélection de l'offre de cours complémentaires (automne 1994-hiver 1995) 
5.3.3.1 —Le contexte 
Au Bilan de l'exécutif du SEC AL pour Automne 1993 — Hiver 1994 on peut lire : 
Nous avons cherché à entretenir avec l'administration des relations de respect mutuel. Nous continuons à 
vouloir être considérés comme partie prenante des décisions nous concernant et à revendiquer la pédagogie 
comme notre champ d'intervention professionnelle. Les discussions menées sur la CP/CE (Commission 
pédagogique/Commission des études), la politique de disponibilité, la gestion de la Réforme en général, ou les 
différents points chauds traités en CRT, ont toutes eu pour effet de modifier l'attitude de la partie patronale et 
jamais elle n'a cru bon de procéder de façon unilatérale. Le "slogan" souvent répété "Si on n'est pas d'accord, 
ils vont procéder..." ne s'est pas avéré.120 
Au plan national, en février 1995, le Gouvernement annonce aux directions de cégep un gel des 
crédits financiers des collèges pour les trois prochaines années financières. Au plan local, il y a 
élection d'un exécutif syndical de six membres et de trois membres au CRT, dont deux sont le 
président et le vice-président du SEC AL. On note des tensions dans les rapports entre les 
enseignants et certains directeurs de services du collège. 
Dans le cadre de l'implantation de la Réforme, le Collège doit procéder à une révision de son 
offre de cours complémentaires dans les différentes formations. Tous les départements sont donc 
invités à présenter des offres de cours.121 A l'automne 1994, tous les cours non déjà modifiés sont 
remis en question et ce deuxième appel d'offres doit, à la fin du processus (étapes pédagogiques, 
étapes CRT, CE, CA), aboutir à la sélection définitive de seize cours complémentaires aux 
différentes formations de programmes du Collège. Plusieurs enjeux majeurs se cristallisent autour 
de cette révision des cours complémentaires. Du point de vue du pédagogique, il s'agit d'offrir 
120 - Bilan de l'exécutif du SECAL, année 1993-1994, p. 3. 
121 - L'année précédente, un premier appel d'offres s'était, non sans heurts et insatisfactions, soldé par quelques 
modifications à la liste des cours complémentaires. 
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des cours complémentaires conformes aux énoncés de la Réforme et qui offrent un complément 
de culture intéressant aux différentes formations de programme. Du point de vue de l'emploi, la 
Direction du service des ressources humaines du Collège et le Syndicat (SECAL) entendent faire 
en sorte que : — la révision de l'offre de cours ne soit pas l'occasion de nouvelles pertes 
d'emploi ou de détérioration des conditions de l'enseignement; — qu'à intérêts pédagogiques 
équivalents, les disciplines subissant des pertes d'emplois à cause de la Réforme aient une 
certaine priorité de manière à résorber si possible une partie des ces pertes d'emplois ou mises en 
disponibilité. Un troisième enjeu, enjeu paradigmatique pour la vie collégiale, conditionne les 
deux ordres de préoccupations précédents (pédagogiques et de conditions d'emplois), 
nommément l'enjeu de la place et de l'importance qu'allait occuper la formation générale dans le 
nouveau cursus collégial. Il faut rappeler ici qu'au moment de la création des cégeps, l'ordre 
collégial reposait sur la cohabitation, au sein d'une même institution, d'une formation générale 
commune à tous les élèves (français, philosophie, éducation physique) et d'une formation 
préuniversitaire ou d'une formation technique spécialisée. Malgré les nombreuses années 
d'existence des cégeps, cette cohabitation de sous-cultures différentes qui fait la particularité 
même de la formation collégiale avait, de tout temps, comporté son lot de tensions et cela, dans 
tous les collèges. Or, la Réforme décrétée par Québec diminuait l'importance et le nombre des 
cours de deux disciplines de la formation générale : philosophie et éducation physique. De plus, 
elle laissait à chaque institution collégiale une grande marge de manœuvre quant à la place 
relative de la formation générale dans l'offre de cours complémentaires et dans l'attribution des 
compétences de programme à telle ou telle discipline lors de la révision des programmes, tous les 
programmes devant être revus pour passer à l'approche par compétences. Au-delà des questions 
d'emploi, mais sans pour autant les sous-estimer, la Réforme donne donc lieu, socialement et à 
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plus forte raison au sein même des institutions collégiales, à des confrontations sur l'importance à 
accorder à la formation générale dans le cursus collégial. Les tenants de la formation générale 
commune luttaient contre la diminution de son importance et refusaient que la place relative de 
cette formation soit localement réduite davantage. Les tenants de la diminution de la place de la 
formation générale considéraient pour leur part que, puisque le ministère de l'Éducation en avait 
réduit l'importance et qu'il laissait à chaque institution le soin de régler localement la question, 
ces révisions seraient l'occasion d'augmenter l'offre de cours des disciplines spécialisées des 
programmes et de diminuer l'offre de cours de la formation générale. Concrètement l'enjeu étant, 
de déterminer si, pour un étudiant en technique XYZ, il est, par exemple, suffisant de connaître et 
de savoir appliquer « la bonne formule mathématique » (entendre : matière qu'un professeur de la 
technique peut très bien enseigner) ou s'il est important que cet étudiant comprenne aussi les 
fondements de la formule (entendre : ce qui requiert une formation générale et théorique plus 
développée et que le cours soit dispensé, par exemple, par le département de mathématiques, 
etc.).122 Cet enjeu de la place de la formation générale va donc être omniprésent dans les tensions 
qui ont animé l'opération révision de l'offre de cours complémentaires au Collège André-
Laurendeau et, par la suite, lors de toutes les révisions de programmes. 
5.3.3.2 — La situation 
Un Comité des cours complémentaires (94-95) est mis sur pied par la Commission des études et 
la Direction des études à l'automne 1994, il a pour mandat de recevoir les propositions de cours 
complémentaires des départements et programmes, de les apprécier, de les faire clarifier ou de les 
faire bonifier au besoin et de présenter une liste large de cours complémentaires potentiels au 
122 - Suite à la Réforme, dans le cadre de ces révisions de programmes, une discipline comme mathématiques par 
exemple, a vu, sur quelques années, diminuer de 20% l'offre des cours qui lui est dévolue et cela dans l'ensemble des 
cégeps. 
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CRT et à la Commission des études. Siègent sur ce comité, un membre de la Direction des études 
et cinq coordonnateurs de départements et programmes. Lors de la première étape du travail du 
Comité, portant sur l'admissibilité et l'évaluation de la qualité de chaque projet de cours, 
contrairement au mandat reçu, une large majorité des membres du Comité, dont le membre de la 
DE, s'entend pour : — éliminer dès la première évaluation un maximum de cours, — faire la part 
congrue aux disciplines de la formation générale et — s'orienter vers une offre de cours fermée 
qui rende pratiquement impossible l'application des critères sur les emplois, convenus au Comité 
de relations de travail (CRT). De plus, la même majorité décrète le huis clos sur les échanges au 
sein du Comité des cours complémentaires. L'assemblée départementale de philosophie, 
informée du climat et du style de travail du Comité et du rejet de certains de ses projets, décide de 
retirer tous les projets de cours complémentaires soumis par le département de philosophie. Elle 
presse du même souffle son représentant de se retirer du Comité des cours complémentaires et 
demande une rencontre avec le Directeur général, le Directeur des études et l'adjoint à la 
Direction des études responsable du dossier. Un document produit par le département y est 
discuté, document qui montre la légitimité et la compétence de philosophie à offrir des cours 
complémentaires; exige la transparence sur les critères et le processus d'évaluation des projets en 
vigueur au Comité des cours complémentaires et demande la mise sur pied d'un comité de 
révision où il soit possible de faire appel, en cas de désaccord avec les décisions du Comité. 
Devant l'échec de la rencontre avec la Direction, le département de philosophie porte le dossier 
devant la Commission des études. Parallèlement, plusieurs départements font savoir à la 
Direction du Collège et au SECAL leurs insatisfactions profondes sur le processus en cours. 
L'exécutif du SECAL publie un Ma Ligne spécial sur la question et porte le point à l'ordre du 
jour de l'assemblée générale du syndicat (décembre 1994). Cette dernière s'entend pour réclamer 
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elle aussi la mise sur pied d'un comité d'appel et que l'offre retenue des cours complémentaires 
potentiels permette de respecter à la fois les critères pédagogiques et les critères d'emplois (CRT) 
avant d'être adoptée en Commission des études et au Conseil d'administration. 
Il résulta des démarches des nombreux départements et du SECAL que l'offre de choix de cours 
retenue, en bout de course, va permettre l'application des deux ordres de critères pédagogiques et 
d'emploi. Les départements qui avaient été exclus des premiers choix du Comité ont finalement 
eu droit à un traitement plus équitable et nombre d'entre eux (dont des disciplines de la formation 
générale) ont obtenu d'être qualifiés pour donner lesdits cours. 
5.3.3.3 — Les réponses des parties 
C'est à la fois une réponse légale et une réponse morale que le SECAL a donnée à la Direction 
du Collège et particulièrement à certains membres de la Direction des études dans le dossier de 
l'attribution des cours complémentaires. Réponse légale à, plus d'un titre, d'abord parce que 
comme prévu par les règles de la convention collective de travail, les membres enseignants de 
tous les comités du collège (dont ceux de la Commission des études et ici du Comité des cours 
complémentaires) sont des représentants des enseignants et du syndicat : ils exercent un mandat 
syndical et pour y siéger ils doivent être entérinés par l'Assemblée générale du Syndicat. Par 
ailleurs, l'Assemblée générale du SECAL avait adopté, lors d'une assemblée préalable, les 
critères sur l'emploi ayant fait l'objet d'une entente formelle convenue en CRT entre la Direction 
du Collège et le Syndicat. L'Assemblée générale du SECAL s'attendait donc à ce que ses 
mandataires respectent au moins le sens des décisions majoritaires de l'Assemblée. La qualité et 
l'intérêt pédagogiques des nouveaux cours potentiels devaient être au rendez-vous et il devait y 
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avoir suffisamment de cours retenus pour que les parties au CRT puissent faire jouer les critères 
d'emplois. Or la majorité de membres syndiqués du Comité des cours complémentaires arrêtait 
sciemment des choix qui rendaient de facto impossible l'application des critères du CRT. D'où le 
rappel à l'ordre syndical à ses membres divergents et les représentations faites à l'endroit de la 
Direction du Collège et de la Direction des études de la part des deux parties du CRT (Direction 
des ressources humaines et SECAL) pour que soient respectées les ententes CRT dans le dossier. 
Réponse morale aussi, parce que l'exécutif du Syndicat en publiant un Ma Ligne consacré à la 
question et l'Assemblée générale en adoptant les propositions exigeant la constitution d'un 
comité d'appel qui fasse des recommandations de choix de cours complémentaires qui respectent 
les deux ordres de critères (pédagogiques et sécurité d'emploi) se sont appuyés sur les valeurs 
traditionnelles du Syndicat (solidarité de ses mandataires avec les décisions de l'Assemblée 
générale) et sur les valeurs relationnelles des rapports Syndicat — Direction (de la « gestion 
participative » à la recherche commune de solutions satisfaisantes pour les parties). Du côté 
patronal, ces valeurs étaient portées par la Direction des ressources humaines et la Direction 
générale (mais avec pour cette dernière, la réserve majeure de ne pas désavouer des cadres 
récalcitrants, ici, ceux de la Direction des études). Ces derniers voyaient dans la Réforme 
l'occasion de définir un modèle pédagogique idéal et paraissaient vouloir le faire, d'une part, sans 
égard aux conséquences sur les conditions concrètes de travail et de la vie professionnelle. 
D'autre part, dans ce dossier des cours complémentaires (et plus tard, dans ceux des révisions de 
programmes), ils soutenaient pratiquement une diminution de la place et l'importance de la 
formation générale. Parallèlement, on tentait d'écarter la Direction du service des ressources 
humaines, le CRT des professeurs et le Syndicat des enseignants (SECAL) de toute la démarche. 
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5.3.3.4 — Les types de pouvoir 
Malgré les finalités officielles poursuivies (qualité pédagogique et diminution des pertes 
d'emplois), on peut constater que dès l'évaluation des projets, en comité des cours 
complémentaires, une dynamique pouvoir-rapports de force s'est installée. Une majorité des 
membres de ce comité avaient décidé de profiter de la Réforme (et de la diminution relative de 
l'importance de la formation générale qu'elle avait déjà décrétée) pour tenter de réduire la place 
ou même d'éliminer (sans débats publics) les disciplines de la formation générale de l'offre de 
choix des cours complémentaires. Cette dynamique du Comité des cours complémentaires a 
engendré, en réplique, un pouvoir de révolte et de reconnaissance, d'abord du département de 
philosophie et ensuite, de plusieurs départements et du SEC AL. Pour le département de 
philosophie, il s'agissait principalement de se porter à la défense de la formation générale au 
Cégep. Par le retrait de son offre de cours, le département de philosophie se retirait de la bagarre 
et renonçait à la bonification immédiate de l'emploi en philosophie pour faire valoir le bien-fondé 
historique de ses prétentions et tout particulièrement l'apport que permet d'assurer, dans la 
formation collégiale, la présence de la formation générale et particulièrement de la philosophie. 
L'intervention du département de philosophie, la mobilisation d'une majorité de départements et 
du SECAL et l'appui de la Direction des ressources humaines dans l'exercice conjoint d'un 
pouvoir de révolte et de reconnaissance et le débat qui s'en suivit au sein de l'institution 
(instances syndicales, départements et Commission des études) ont essentiellement permis deux 
choses : d'une part, une majorité de professeurs a réalisé la justesse de l'analyse mise de l'avant 
par le département de philosophie (analyse aussi reprise par la direction syndicale et plusieurs 
départements). L'apport de la philosophie dans la vie collective du Collège démontrait que cette 
dernière ne pouvait, sans conséquences négatives, être écartée de l'offre de formation. En ce sens, 
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le pouvoir de révolte et de reconnaissance a conduit à une réafïïrmation et à une reconnaissance 
majoritaire de l'importance de la formation générale au cégep. Politiquement, il a aussi contribué 
à un renforcement objectif de l'influence de ses tenants et des enseignants de philosophie au sein 
de l'institution. D'autre part, l'exigence formulée par l'Assemblée générale du Syndicat et par la 
Commission des études voulant que la Direction des études s'assure que soit révisé, dans un 
contexte d'équité et de transparence, le processus d'évaluation et d'attribution de la banque 
potentielle de cours complémentaires a porté ses fruits. La Direction des études s'est finalement 
rendue à la demande, permettant un processus d'appel qui a assuré que les deux ordres de critères 
(pédagogiques et de sécurité d'emplois) puissent s'appliquer, ce qui revint, de facto, à accorder 
une place raisonnable aux disciplines de la formation générale. 
5.3.3.5 — Les finalités poursuivies 
Deux finalités officielles sont poursuivies dans la démarche : — avoir une offre de cours 
complémentaires intéressante pour les élèves et qui soit conforme aux exigences de la Réforme-, et 
— résorber ou contenir, autant que faire se peut, une partie des pertes d'emploi engendrées par la 
même Réforme. Dans la pratique, une question de maximisation des intérêts (obtenir des cours 
complémentaires) était objectivement présente dans pratiquement tous les départements. Enjeux 
de maximisation des intérêts que le SEC AL et la Direction des ressources humaines au CRT 
souhaitaient encadrer et secondariser, à la lumière des critères de qualités pédagogiques et de 
résorption des pertes d'emplois. La démarche CRT ouvrait la porte à de possibles compromis 
d'intérêts et, si bien comprise, elle rendrait aussi possible que l'on aborde la question comme un 
problème commun, non seulement au CRT, mais aussi dans les instances pédagogiques. Mais, 
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c'est plutôt une lutte pour une maximisation des intérêts qui est très rapidement apparue lors des 
délibérations au sein du Comité des cours complémentaires. Comme nous l'avons vu, cette lutte 
était aussi alimentée par une remise en question de l'importance et de la place que la formation 
générale allait désormais occuper au Cégep André-Laurendeau. Il y avait là un enjeu 
pédagogique majeur, doublé d'un enjeu politique tout aussi important, mais qu'une majorité des 
membres du Comité entendaient régler à huis clos, sans débats de fond institutionnels. C'est donc 
principalement à titre de remise en question de l'importance locale de la formation générale que 
l'épisode de ce dossier controversé prend, croyons-nous, toute sa signification. La lutte et les 
débats auxquels il a donné lieu ont permis, en bout de course, si non de vider la question, au 
moins de réaffirmer et de réinscrire dans la réalité du Collège l'importance de la formation 
générale. Entre autres, c'est l'importance de la place de la philosophie et d'une certaine manière 
le pouvoir des professeurs de philosophie, tant dans la vie pédagogique que syndicale de 
l'institution, qui en est ressortie. Cela a également permis de réhabiliter la mission de la 
formation en éducation physique, mission mise à mal par la Ministre, la Réforme, les choix du 
comité des cours complémentaires et de la Direction des études. 
Par ailleurs, l'épisode des cours complémentaires met en lumière une autre dimension en matière 
de finalités : c'est la place qu'occupe la pédagogie comme finalité pour les parties concernées 
(Direction du Collège et SECAL) et dans les rapports qu'elles entretiennent. Dans la mise en 
oeuvre de la Réforme, l'épisode des cours complémentaires est un premier signal des divergences 
des parties sur la question. Pour la Direction des études, l'implantation de la Réforme devait se 
faire dans le respect de la perspective mise de l'avant par le Ministère qui considérait la 
pédagogie du point de vue d'un modèle idéal (nous pourrions dire idéaliste) qui, pratiquement, 
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devait s'élaborer de manière indépendante de l'ordre des moyens pour la réaliser. L'organisation 
concrète du travail, les règles de la convention collective, les modalités d'allocation des 
ressources financières et des ressources humaines par Québec, autant de facteurs dont la 
Direction des études d'alors refusait d'entendre parler dans la mise en place du nouveau cadre 
pédagogique. Du côté syndical et du côté de la Direction du service des ressources humaines du 
Collège, on était intéressé à la meilleure offre de cours possible (d'autant plus que les Cégeps 
étaient désormais en compétition ouverte les uns avec les autres, entre autres en matière de 
recrutement étudiant), mais cette nouvelle offre de cours devait absolument se faire en tenant 
compte des moyens disponibles. La réforme pédagogique devait être possible, tant du point de 
vue de l'orientation pédagogique que du point de vue des ressources disponibles pour la réaliser. 
À André-Laurendeau, cet enjeu entre vision idéaliste et vision pragmatique va demeurer un lieu 
de tension pendant toute l'implantation de la Réforme. 
Autre volet majeur, pour la Direction générale du Collège et la Direction des ressources humaines 
(aux prises avec la gestion de compressions financières majeures et l'implantation d'une réforme 
qui commande des modifications organisationnelles importantes et des pertes d'emplois), cette 
réforme pose la question des modifications d'attitudes dans les rapports de la Direction avec les 
enseignants et leur syndicat. Non seulement les opérations compressions budgétaires et Réforme 
pédagogique ouvrent-elles la porte à devoir aller chercher la coopération des enseignants et du 
SECAL, mais elles incitent, au nom du réalisme et de l'efficacité, à poser autant que possible en 
termes de problèmes communs, les défis et les embûches que pose la démarche. Du côté syndical, 
on vise l'implantation de la Réforme comme façon de moduler le projet éducatif particulier 
d'André-Laurendeau (et d'assurer par là sa pérennité) et l'on cherche, avec la partie patronale, 
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des moyens réalistes de la réaliser, malgré et en tenant compte des difficultés considérables que 
posent les conditions concrètes. 11 y a donc ici reconnaissance réciproque des parties et 
reconnaissance de l'importance majeure de la pédagogie dans le projet syndical. Depuis les 
débuts du Collège, les professeurs et le SEC AL ont à plusieurs reprises fait la preuve qu'ils 
avaient à cœur la réussite du projet et des actes pédagogiques à André-Laurendeau. La Direction 
du Collège (particulièrement la Direction générale et la Direction des ressources humaines) et le 
SECAL partagent la même finalité : le projet pédagogique « le meilleur possible », avec les 
moyens disponibles et en cherchant à utiliser au mieux ces moyens. Les choses paraissent aller 
autrement en ce qui concerne la Direction des études. Tout au long des rapports Direction du 
Collège — SECAL qui nous intéressent dans le présent mémoire, la Direction des études 
considère que le SECAL n'a pas à se préoccuper et encore moins à s'occuper de pédagogie, le 
rôle du syndicat devant se limiter à l'application de la convention collective. Dans ce contexte, la 
Direction des études paraît, règle générale, avoir vu d'un assez mauvais œil la détermination des 
enseignants et du SECAL à être partie prenante à part entière en matière d'enjeux pédagogiques. 
En ce sens, l'attribution des cours complémentaires aura été l'un des premiers terrains 
d'affrontements majeurs entre le SECAL et la Direction des études. Divergences et heurts qui, 
sur le fond et malgré quelques accalmies passagères, se répéteront tout au long de l'implantation 
de la Réforme. 
5.3.4 — Contre l'implantation d'un cégep dans l'Ouest-de-l'ÎIe de Montréal 
(avril 1995) 
5.3.4.1 — Le contexte 
Le gouvernement du Parti Québécois annonce officiellement (sans consultation des institutions 
collégiales en place) sa décision de créer un nouveau cégep francophone dans l'Ouest-de-l'île de 
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Montréal, c'est-à-dire sur le territoire déjà desservi par le Cégep André-Laurendeau. Les coûts de 
fonctionnement du nouveau cégep seront puisés à même les enveloppes budgétaires des autres 
cégeps. Pour André-Laurendeau, les conséquences appréhendées sont une baisse de clientèle 
d'environ 10 à 15 % et une baisse proportionnelle de son budget global de fonctionnement. Ces 
éléments s'ajoutent aux facteurs de crise identifiés précédemment et donnent un poids majeur au 
questionnement sur la pérennité même de l'institution. 
5.3.4.2 — La situation 
A l'hiver 1995, après l'annonce par le ministre de l'Éducation de la décision d'ouvrir un cégep 
francophone dans l'Ouest-de-l'île, l'Assemblée générale du SECAL mandate l'exécutif pour 
constituer une coalition large de tous les acteurs concernés ayant pour but de faire pression sur 
Québec pour qu'il revienne sur cette décision. Après une rencontre interne des représentants de 
tous les corps d'emplois (professionnels, employés de soutien, professeurs, cadres et direction 
générale) du Collège André-Laurendeau, l'exécutif du SECAL fait parvenir à sept syndicats 
enseignants des collèges de la région une lettre dénonçant le choix gouvernemental et les invitant 
à se joindre à une coalition d'opposition au projet. Comme l'indique le procès-verbal de 
l'assemblée générale du SECAL : 
Une première rencontre a eu lieu le 11 mai et a réuni le personnel (enseignants, employés de soutien et 
professionnels) de sept cégeps, la Direction du Collège, la FAC, la FNEEQ, le Conseil central de Montréal et 
l'Association des professionnels de collèges du Québec. Il a été décidé de former un comité d'action dont le 
mandat est de chercher des appuis à notre position et de développer un plan d'action qui comprendrait, entre 
autres, une conférence de presse et une demande de rencontre avec le Ministre.123 
Le projet d'intervention n'a pas fait long feu. Le Ministère va rapidement de l'avant avec 
l'achat d'un édifice en bordure de la Rivière-des-Prairies, et procède, sans même avoir 
123 - Procès-verbal de l'assemblée générale du SECAL, 24 mai 195, p. 7. 
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rencontré les parties, à l'aménagement et à l'implantation du nouveau cégep francophone dans 
l'Ouest-de-l'île de Montréal : aujourd'hui le Cégep Gérald-Godin. 
5.3.4.3 — Les réponses des parties 
À l'interne, au Collège André-Laurendeau, c'est d'abord une réponse morale qui émerge face au 
projet d'un nouveau cégep, au sens où, l'accord de tous les corps d'emploi (dont les cadres) pour 
agir de façon concertée contre la décision gouvernementale fait appel à la valeur de solidarité 
interne déjà présente dans l'historique de l'institution lorsque des intérêts communs sont 
interpelés, comme cela s'était par exemple produit pour l'obtention de ta construction d'un bloc 
sportif et aussi assurer la pérennité de l'institution. C'est aussi une réponse éthique au sens où 
l'on cherche ensemble à trouver une solution à ce problème commun. On optera pour une 
coalition inter collèges (sept collèges potentiellement touchés). Lors de la première rencontre de 
cette coalition (mai 1995), on constate la présence du Directeur général et des représentants de 
tous les corps d'emploi du Collège André-Laurendeau. Étaient aussi présents des représentants 
des syndicats enseignants des sept collèges concernés. Les représentants de fédérations 
syndicales enseignantes de collèges (FNEEQ et FAC), le conseil central de Montréal (CSN) et 
l'Association des professionnels de collèges du Québec étaient aussi représentés. Cette volonté 
d'action concertée inscrit la dimension recherche commune d'une solution raisonnable, à l'ordre 
du jour, à tout le moins en ce qui concerne le Collège André-Laurendeau, seule institution dont la 
direction soit présente et qui se soit affichée publiquement en accord sur la question avec tous ses 
corps d'emploi. André-Laurendeau était aussi l'institution ayant le plus à perdre de l'arrivée d'un 
nouveau collège sur son territoire. La rapidité d'action et la détermination du Ministère et les 
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divergences d'intérêts potentiels au sein de la coalition mettront fin au projet d'intervention de 
cette dernière. 
5.3.4.4 — Les types de pouvoir 
La part de la démarche qui concerne la concertation interne au Collège André-Laurendeau relève 
des pouvoirs de révolte et de reconnaissance et des pouvoirs de coélaboration des parties qui 
veulent mettre ensemble leurs énergies pour contrer une perspective difficile commune, si la 
décision ministérielle s'actualise. Au niveau de la coalition inter collèges, les deux types de 
pouvoir nous semblent aussi s'être chevauchés. A partir d'un problème commun, il y avait une 
possibilité de s'unir et de rallier d'autres composantes autour d'intérêts communs susceptibles de 
faire en sorte que chacun des coalisés potentiels veule agir de concert et mobiliser son milieu et 
l'opinion publique autour d'une revendication commune : non à la venue d'un nouveau cégep 
(chacun ne voulant pas perdre davantage de ressources financières, de clientèle et d'emplois). 
Mais lors du déroulement de cette rencontre exploratoire de mai 95, la dimension pouvoir-
rapports de force était aussi présente, d'abord d'une première façon, dans la mesure où il 
s'agissait à terme, de créer un rapport de force politique suffisant pour amener le Ministre à 
accepter de rencontrer les membres de la coalition et ultimement à modifier son projet. 
Deuxièmement, la dimension coalition large impliquait aussi une recherche de pouvoir-rapports 
de force au sens où il s'agissait de mobiliser les résistants aux compressions des différents 
secteurs des services publics et parapublics (santé et éducation) en montrant le non-sens financier 
du choix du Ministre : en période de compressions, développer une nouvelle institution à même 
les budgets déjà réduits des institutions existantes. Troisièmement, les joutes stratégiques de 
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pouvoir-rapports de force au sein même des éventuels participants à l'action commune étaient 
aussi présentes. Nous avons souligné qu'une seule direction de collège était présente, celle 
d'André-Laurendeau. L'absence des autres directions des collèges touchés pouvant s'expliquer 
par la prudence et la volonté de ne pas déplaire à Québec. Advenant une solution alternative à la 
création d'un nouveau collège (par exemple la création d'un campus satellite d'un collège déjà 
existant) le positionnement de leur collège serait meilleur en s'abstenant de questionner le bien 
fondé de la décision de Québec. 
5.3.4.5 — Les finalités poursuivies 
À l'interne, nous sommes face à un problème commun avec des intérêts communs. Il ne s'agit pas 
ici de maximiser ses propres intérêts les uns contre les autres (entre les parties prenantes 
internes), mais bien de travailler ensemble à protéger des intérêts communs tout en tentant de 
trouver une solution partagée. En ce sens, cette démarche conjointe et publique de tous les acteurs 
d'André-Laurendeau face aux autres cégeps et intervenants du milieu revêt une importance réelle 
dans les rapports entre le SECAL et la Direction d'André-Laurendeau. Elle a contribué à 
consolider une reconnaissance des parties et une forme de cohésion interne. Pour ce qui est de la 
question de fond en débat, l'implantation d'un nouveau cégep francophone sur le territoire 
desservi par André-Laurendeau, le Ministère y est allé de la maximisation des intérêts 
nationalistes qui était le véritable leitmotiv du projet. Quant aux membres potentiels de la 
coalition, même si les représentants présents lors des deux rencontres qu'a tenues le groupe 
reconnaissaient au départ l'existence d'un problème commun, ou, à tout le moins, d'un problème 
pouvant donner matière à des compromis d'intérêts, l'absence des directions générales des autres 
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institutions visées donnait une indication sérieuse que toute maximisation des intérêts n'était pas 
écartée, surtout s'il advenait que pour quelques raisons Québec abandonne le projet d'un nouveau 
cégep et opte pour l'implantation d'un campus satellite d'un cégep déjà existant. 
5.3.5 — Replacement à l'ordre secondaire d'enseignants mis en disponibilité 
(septembre 1995) 
5.3.5.1 —Le contexte 
Voici ce que l'exécutif note dans son bilan de l'année 1994-1995 au sujet des relations avec la 
Direction du collège, 
[...] le même type de rapports que l'an dernier, à savoir "[...] des relations de respect mutuel, dans lesquels 
nous voulons être considérés comme partie prenante des décisions qui nous concernent." Cette approche 
fondée sur la "coresponsabilité" des professeurs et de la direction tend, d'une part, à confirmer le rôle du 
corps professoral comme gardien de la qualité pédagogique au Collège.124 
Les effets néfastes générés par les compressions budgétaires et la mise en place de la Réforme 
engendrent de nombreux problèmes qui demandent à être discutés entre les parties, dans un 
contexte national où les « négociations » sont réduites à une peau de chagrin et se révèlent d'une 
remarquable inefficacité pour résoudre les nombreux enjeux et problèmes terrains. Cet état de fait 
inverse l'ordre habituel des négociations : c'est désormais localement qu'il devient urgent et 
possible de développer des solutions. C'est à tout le moins l'avis du SECAL sur la question. 
Ce pattern (sic), qui nous oblige à trouver d'abord au plan local des aménagements qui pourront 
éventuellement, par la suite, faire l'objet d'ententes nationales entre les parties syndicale et patronale, s'est 
imposé de lui-même, par la force des événements et des décisions qui se sont posés au fur et à mesure de 
l'implantation de la réforme. Or, à chaque fois, dans chacun des dossiers, nos pourparlers locaux ont débouché 
sur une sorte de "modèle" (bon ou mauvais), qui peut ensuite avoir des répercussions dans le reste du réseau 
et forcer à terme la réécriture de certains passages de la convention collective. L'introduction des divers pans 
124 - SECAL, Bilan de l'exécutif 1994-1995, p. 6. 
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de la réforme est loin d'être terminée et le syndicat sera appelé à "négocier" à nouveau des aménagements, des 
cadres d'application, des politiques, etc.125 
Au plan national, au printemps 1995, la Présidente du Conseil du trésor annonce le gel des 
dépenses de l'État pour les trois prochaines années. Ce sont l'Éducation et la Santé qui écoperont 
le plus. Les coûts de croissance des systèmes ne pouvant être éliminés, pour la prochaine année 
au collégial, seules des compressions supplémentaires de l'ordre de 23 millions de dollars 
pourront permettre « d'absorber » ces choix budgétaires. Le gouvernement, en lieu et place de la 
négociation légalement prévue avec le secteur public et parapublic (loi 37), lance une négociation 
accélérée de soixante jours pour régler les problèmes de personnels excédentaires. Après les 60 
jours de négociation sprint (juin 1995), le Ministère propose à la FAC une « offre » (sic) ayant 
comme préalable l'acceptation des compressions; l'offre porte essentiellement sur les modalités 
d'application de ces compressions. L'assemblée fédérative de la FAC rejette la proposition 
gouvernementale. L'Assemblée générale du SECAL (25 septembre 1995) rejette à l'unanimité la 
proposition patronale qui visait à récupérer 47 millions de dollars à l'intérieur de la convention 
collective et décide d'un mandat de grève de trois jours à être appliqué une journée à la fois. La 
première de ces journées se tiendra le 5 octobre 1995. Suite à des ententes de principes entre la 
partie patronale et les deux autres fédérations syndicales (FNEEQ — CSN et FEC — CEQ) 
représentant les enseignants de collèges, la partie patronale avertit la FAC qu'elle va arrêter la 
négociation et procéder par décret si la FAC n'accepte pas de contribuer à l'effort de 
compression. Les délégués réunis en Assemblée fédérative FAC de novembre 1995 se résignent, 
par la force des choses, à accepter de « contribuer » une nième fois à la lutte au déficit, en 
concédant plus d'une soixantaine d'ETC (équivalent temps complet) « périphériques » dans la 
125 - SECAL, Bilan de l'exécutif 1994-1995, p. 2. 
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convention collective de travail. L'assemblée générale du SECAL entérinera en février 1996 le 
projet d'entente intervenu entre le CPNC (Comité patronal de négociation du collégial) et la 
FAC 
C'est dans ce contexte difficile de négociations que les enseignants d'André-Laurendeau 
apprennent, à la rentrée d'août 1995, que : 
Le gouvernement entendait appliquer une clause du décret de 1983 stipulant qu'un enseignant ou une 
enseignante mis en disponibilité est tenu d'accepter un poste de l'ordre de l'enseignement secondaire (art. 5-
4,22). (...) À André-Laurendeau, neuf professeurs ont été avisés, sans préavis, de leur transfert immédiat au 
secondaire, alors que les cours avaient débuté.126 
En conformité avec les règles de la convention collective et les nouvelles données des clientèles 
étudiantes de la rentrée, le collège parvient à annuler quatre de ces neuf mises en disponibilité 
(MED). Les cinq autres MED, toutes et tous en mathématiques, reçoivent des avis de transfert (et 
pour plusieurs, des rendez-vous d'embauche) dans des commissions scolaires de la grande région 
montréalaise. Fait à noter, alors que le transfert de MED entre les cégeps se fait sans aucune perte 
de droits et de conditions de travail, le transfert à l'ordre d'enseignement secondaire entraînait 
une détérioration majeure de ces droits et conditions. 
Ces profs ne détiendront qu'un permis temporaire d'enseignement de trois ans renouvelable, qui laisse sous-
entendre que le maintien de leur poste passe par un retour aux études afin de décrocher le permis permanent, 
obligatoire à l'ordre secondaire.127 
Une fois transférés, ces enseignants allaient aussi perdre tous leurs droits d'enseignants 
permanents à l'ordre collégial. Accepter le transfert, c'est accepter de ne plus être professeurs 
de cégep et du même coup ne plus pouvoir être représenté ni par la Fédération autonome du 
collégial (FAC) ni par le SECAL, ces deux instances perdant automatiquement leur 
126 - Procès verbal de l'assemblée générale du SECAL, 11 septembre 1995, p.2. 
127 - Idem. 
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compétence de représentation. Par ailleurs, étant mis en disponibilité, un refus d'accepter la 
tâche au secondaire constituait légalement une démission pure et simple, au sens de la 
convention des professeurs de cégep. Accepter la tâche ne garantissait par ailleurs pas que 
leur emploi soit assuré l'année suivante, déniant par le fait même les garanties explicites de la 
convention collective des enseignants permanents de cégep en matière de sécurité d'emploi. 
Soulignons enfin que les commissions scolaires interpellées, de même que les syndicats 
enseignants du secondaire n'étaient manifestement pas chauds à accueillir des professeurs du 
collégial puisque, à terme, cela menaçait directement les droits et les priorités d'emplois de 
leurs propres enseignants. 
Aussi incroyable que cela puisse paraître, en pratique, seuls des professeurs d'André-Laurendeau 
étaient visés par la stratégie gouvernementale. Le gouvernement n'a jamais même parlé d'activer 
cette clause pour les cégeps syndiqués à la FNEEQ — CSN. Quant aux solutions explorées pour 
dénouer l'impasse, rappelons que selon la convention collective et les règles financières des 
cégeps, on ne peut légalement procéder à l'annulation d'une mise en disponibilité que si les 
ressources allouées au collège pour l'enseignement de l'année concernée le permettent. Le 
nombre de professeurs alloués pour l'année 95-96 a permis d'annuler quatre des neuf personnes 
visées, mais les règles de gestion des ressources ne laissaient aucune place à des annulations 
supplémentaires pour les cinq MED visés. 
5.3.5.2 — La situation 
Devant l'impuissance d'agir de la Fédération autonome du collégial (FAC) et après des 
pourparlers en Comité des relations de travail (CRT) et avec le Directeur général du Collège 
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André-Laurendeau, l'exécutif du SECAL propose à l'Assemblée générale du Syndicat d'assumer 
l'annulation des cinq mises en disponibilité à même la masse salariale des profs (réserve 
accumulée à la masse salariale des années passées et les ressources prévues à l'encadrement). Si 
la proposition était acceptée, cela revenait à dire que chaque professeur du Collège acceptait le 
risque d'avoir une tâche d'enseignement plus lourde compte tenu de cette baisse de ressources à 
la masse salariale. C'est à l'unanimité que l'assemblée générale du SECAL adopta la proposition. 
Le Directeur général du Collège a donné son aval à la proposition, autorisant du même 
souffle une procédure non permise par les règles d'annulation des mises en disponibilité et les 
règles d'utilisation des ressources (la réserve à la masse salariale des enseignants et les ressources 
d'encadrement) dédiées de façon exclusive à d'autres fins. 
5.3.5.3 — Les réponses des parties 
La partie patronale nationale avait décidé, dans une stratégie très agressive, d'utiliser une règle 
datant du décret de 1983 (jamais mise en pratique, ni même jamais balisée) pour en faire un 
ballon d'essai et apparemment tenter d'intimider expressément la Fédération Autonome du 
Collégial (FAC) qui tenait un discours de « tolérance zéro » à l'endroit des positions 
gouvernementales de négociation. Paradoxalement, seuls les enseignants d'André-Laurendeau 
allaient écoper, alors que le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau était, au 
sein de la FAC, un des rares tenants d'une position plus réaliste que la « tolérance zéro » dans les 
rapports avec le gouvernement. Nous sommes donc ici face à l'utilisation d'une réponse légale de 
la part du gouvernement. Réponse légale qui, comme nous l'avons vu, pose cependant un 
questionnement quand à sa légitimité morale et à son équité. Par ailleurs, la FAC s'en est aussi 
principalement tenue à une réponse légale de «juridiction ». Ce ne sera que plus tard (une fois 
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qu'une solution aura été convenue localement), au cours de négociations ultérieures avec Québec, 
que la FAC revendiquera et obtiendra de baliser de manière acceptable la règle de la convention 
collective portant sur le replacement des mis en disponibilité à l'ordre secondaire. Localement, 
c'est principalement une réponse éthique qui sera donnée à la question. Tant l'Assemblée 
syndicale que la Direction du Collège ont choisi de faire fi des normativités régissant l'utilisation 
des ressources dans les cégeps et de la légalité conventionnée pour opter pour la solution qui 
paraissait aux parties être la plus humaine et la plus raisonnable dans les circonstances. Les 
parties passent ici du légalisme traditionnel à l'intemormativité. Cette solution originale 
s'inspirait par ailleurs aussi d'une réponse morale. Tant la Direction que le Syndicat partageaient 
un sentiment d'injustice à l'endroit des professeurs visés par la volonté des stratèges de Québec : 
ce « mauvais » traitement n'allait s'appliquer qu'aux seuls enseignants d'André-Laurendeau et 
s'il avait réussi, il aurait fait d'eux les seuls mis en disponibilité à perdre les droits reconnus par 
la convention collective à tous les autres MED du réseau collégial. 
5.3.5.4 — Les types de pouvoir 
En matière de pouvoir, l'action gouvernementale relève de toute évidence du pouvoir-rapports 
de force. On voulait profiter d'une brèche dans la convention collective pour imposer des 
conditions particulières défavorables à un groupe ciblé de syndiqués et ainsi tenter d'intimider la 
fédération enseignante qui tenait le discours le plus réfractaire aux positions gouvernementales. 
Au sein de l'institution, l'entente entre la Direction du Collège et le Syndicat (SECAL) relève des 
pouvoirs de révolte et de reconnaissance et des pouvoirs de coélaboration : — l'Assemblée 
générale des professeurs, en décidant d'accepter de financer à partir de la masse salariale 
l'annulation des cinq MED, chaque enseignant assumait le risque de voir sa tâche augmentée 
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proportionnellement; — la partie patronale acceptait la proposition de procéder à l'annulation des 
mises en disponibilité et de transgresser les règles. Par ailleurs, au-delà du goût amer de 
l'expérience (plusieurs des professeurs visés ayant été à quelques heures à peine de signer leurs 
lettres d'acceptation), une fois l'entente locale ratifiée et l'avis envoyé à Québec que tous les 
MED étaient annulés, une partie du pouvoir de coélaboration s'est transformé, symboliquement, 
en pouvoir-rapports de force des parties locales à André-Laurendeau à l'endroit des négociateurs 
nationaux patronaux. 
Soulignons ici un autre fait majeur dans le processus : le Directeur général du Cégep André-
Laurendeau détenait un pouvoir à l'endroit des syndiqués, pouvoir qu'il aurait pu décider 
d'utiliser en pouvoir-rapports de force à l'encontre du Syndicat et des enseignants (d'autant qu'il 
pouvait invoquer qu'il était légalement tenu de s'en tenir aux règles d'annulations des mises en 
disponibilité et que la pratique historique de l'institution avait toujours été de respecter ces 
règles). Il a plutôt choisi de s'en tenir à son pouvoir de coélaboration. Ici, tant de la part du 
Directeur général que, plus tard, de la part des professeurs lors d'une autre situation (voir le point 
4.3.6 - Compressions budgétaires drastiques, engagement du SEC AL), le choix par une partie 
prenante de renoncer à l'usage de son pouvoir-rapports de force alors que celui-ci lui est 
disponible et de choisir plutôt de s'en tenir au seul pouvoir de coélaboration a été, croyons-nous, 
un catalyseur majeur en faveur d'un dialogue et d'une ouverture éthique entre les parties 
prenantes. C'est aussi un indicateur précieux d'une véritable reconnaissance des parties. À 
André-Laurendeau, cela a contribué de façon importante aux modifications des représentations 
des parties (leurs représentations propres et celles de leur vis-à-vis) nécessaires à cette 
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coconstruction éthique entre parties prenantes définitives et à secondariser significativement les 
représentations traditionnelles « d'ennemis irréconciliables ». 
5.3.5.5 — Les finalités poursuivies 
Au départ, l'enjeu pouvait paraître en être un de maximisation des intérêts. Certes, maximisation 
des intérêts des négociateurs patronaux nationaux en imposant unilatéralement des conditions de 
transfert défavorables à une partie ciblée des mis en disponibilité du réseau collégial. 
Maximisation des intérêts aussi pour le syndicat (SECAL) et les syndiqués qui voulaient 
maintenir les conditions de sécurité d'emploi (à tout le moins le respect de conditions de sécurité 
d'emploi comparables à celles du replacement à l'ordre collégial). Rapidement, cette dernière 
finalité s'est transformée, pour des motifs d'équité, pour la partie syndicale locale (SECAL, 
Assemblée générale et membres) et la Direction du Collège André-Laurendeau en un problème 
commun pour lequel on chercha de concert une solution possible afin de permettre d'éviter 
l'injustice qu'allaient subir cinq des enseignants du Collège. Problème commun aux professeurs 
d'André-Laurendeau qui ont accepté d'utiliser la masse salariale et à terme, une augmentation de 
leur tâche pour dénouer l'impasse. Problème commun aussi au SECAL, au Directeur général 
ainsi qu'à la Direction des ressources humaines du Collège, qui a permis de dégager une solution 
novatrice et, d'une certaine manière, d'autant plus inespérée que jamais le Collège n'avait 
accepté de déroger d'un iota ni aux règles d'annulation des mises en disponibilité (MED), ni aux 
règles financières, ni aux règles d'attribution de la tâche des professeurs. 
130 
5.3.6 — Compressions budgétaires drastiques : engagement du SECAL (mai 1996) 
5.3.6.1 — Le contexte 
En mai 1996, le ministère de l'Éducation fait savoir que, dans le cadre de la « lutte au déficit 
budgétaire » menée par le gouvernement, il a décidé d'effectuer de nouvelles compressions dans 
les budgets des collèges publics, compressions de l'ordre 67 millions de dollars pour l'année 
financière 1996-1997 qui seront suivies de compressions au moins du même ordre, voir 
supérieures, pour l'année 1997-1998. Des 67 millions de dollars, 20 millions proviennent des 
coupes et concessions des conventions collectives des enseignants entérinées quelques mois plus 
tôt, lesquelles avaient été déclarées satisfaisantes (sic) par Québec.128 Les 47 autres millions 
proviendront des coupes dans les autres budgets des collèges (frais de fonctionnement, bâtisses, 
coûts de convention, coûts de sécurité d'emploi, etc.).129 Pour répondre à la commande de 
Québec et pour respecter la loi qui interdit aux cégeps de présenter des budgets déficitaires, la 
Direction générale du Collège, après avoir effectué un premier exercice de coupes de services, 
suppressions de postes et de révisions budgétaires de l'ordre de 570,000 $, s'adresse à tous les 
corps d'emploi de l'institution pour demander une collaboration pour combler le 300,000 $ qui 
manquent. Inutile de dire que le Collège est à nouveau en état de crise. De plus, des rumeurs 
persistantes circulent dans le réseau collégial selon lesquelles l'on pourrait procéder à des 
regroupements de cégeps; certaines institutions montréalaises ayant même amorcé des 
discussions exploratoires à cette fin. Devant cette situation, l'exécutif du SECAL propose aux 
enseignants que plutôt que de financer le déficit, le SECAL pourrait contribuer financièrement, 
128 - Au Collège André-Laurendeau cela représentait pour les enseignants 340,000 $ en pertes d'emplois, de salaires, 
etc. 
129 - Pour le Collège André-Laurendeau, sa part des 47 millions (national) représentait 870,000 $ de compressions 
supplémentaires pour 1996-1997. 
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mais pour maintenir des services (que le Collège avait décidé de couper) et investir dans le 
rayonnement du Collège, en échange d'un droit de regard et de contrôle sur ces questions. 
En contribuant financièrement à la publicité télévisée, au maintien des centres d'aide, à l'ouverture d'un 
nouveau programme [...] innovateur dans la région de Montréal, nous améliorons nos chances d'attirer une 
nouvelle clientèle, de maintenir la qualité de l'enseignement et de nos conditions de travail et de bien nous 
positionner dans l'éventualité, à plus ou moins long terme, d'un regroupement des cégeps. Il faut toutefois 
recevoir l'assurance que nous aurons droit de regard et de contrôle sur les décisions qui seront prises.130 
Deux assemblées générales du SECAL sont convoquées; une première exploratoire et une 
seconde, décisionnelle, une semaine plus tard. 
5.3.6.2 — La situation 
Lors de l'assemblée générale décisionnelle sur ces questions (21 mai 1996), les membres présents 
refusent unanimement de financer les coûts de la sécurité d'emploi à même la masse salariale; par 
ailleurs, ils acceptent qu'une partie des remplacements soit désormais rémunérée en journées de 
congé. À l'unanimité, les enseignants s'entendent pour que le SECAL finance une campagne de 
publicité télévisée sur le Collège, mais commanditée cette fois par te syndicat131 et d'y consacrer 
un budget de 20,000 $. De plus, à majorité, les enseignants conviennent que des sommes 
totalisant 37,000 $ seront consacrées au maintien de services : centres d'aide à l'apprentissage, 
service d'aide psychologique d'urgence pour les étudiants et service d'aide aux employés. Pour 
obtenir de Québec un nouveau programme de formation, le SECAL s'engage à fournir 40,000 $ 
pour son implantation, si et seulement si le Ministère autorise le Collège à aller de l'avant dans ce 
dossier. L'assemblée convient aussi que le SECAL mettra fin à ses contributions si Québec 
modifie les conditions de travail des enseignants en cours d'entente. Les coûts de l'entente seront 
130 - Procès-verbal de l'assemblée générale du SECAL, 13 mai 1996, p. 2. 
131 - L'années précédente, une campagne publicitaire télévisée commanditée par le Collège avait permis une hausse 
de la clientèle étudiante. 
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financés, pour une moitié (43,500 $)132, à partir des surplus accumulés du SECAL, l'autre moitié 
proviendra d'une cotisation spéciale. Cette entente entre les parties fut acceptée par la Direction 
générale et entérinée au Comité des relations de travail (CRT) de juin 1996.133 
5.3.6.3 — Les réponses des parties 
Au strict plan financier, c'est le respect par le Collège des contraintes légales imposées par le 
gouvernement qui est à l'origine de la démarche de demande de contribution adressée aux 
différents corps d'emploi du Collège. À ce titre, nous sommes devant une réponse légale, Québec 
décrète des coupes drastiques dans les rentrées financières du Collège, mais maintient la loi qui 
oblige les institutions collégiales à présenter un budget équilibré. La Direction du Collège, devant 
les conséquences d'une quelconque dérogation à ces dictats, entend se soumettre aux exigences 
gouvernementales. Si l'on tient compte du contexte, où, deux mois plus tôt les enseignants 
avaient accepté des concessions importantes jugées « satisfaisantes » (sic) par la partie patronale 
nationale elle-même, on peut, dans un premier temps, s'étonner que la Direction du Collège ait 
même songé à demander une nouvelle contribution aux enseignants. Plus étonnant encore est le 
fait que la Direction syndicale et l'Assemblée générale du SECAL aient considéré la possibilité 
de s'engager positivement dans le dossier. Mais localement, les problèmes que le respect des 
contraintes légales et financières imposées par Québec entraînait pour l'institution touchaient des 
dimensions beaucoup plus fondamentales encore que les seules questions budgétaires. Il 
paraissait impossible que cela ne compromette pas les efforts de développement entrepris jusque-
132 - En adoptant la proposition, les membres disposaient de facto d'une autre proposition à l'ordre du jour de 
l'assemblée qui prévoyait un remboursement pour les pertes salariales subies lors de la journée de grève tenue 
précédemment. Ils renonçaient ainsi à cette compensation personnelle au profit du projet collectif; grosso modo les 
montants impliqués étaient à peu près du même ordre. 
133 - Procès-verbal de la 15e assemblée du CRT des professeures et professeurs, 1996.06.03, pp. 5-7. 
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là et nombreux étaient ceux qui appréhendaient que les effets des compressions puissent porter 
atteinte à la mission et à la survie même de l'organisation. Dans ce contexte, on peut comprendre 
que la réponse syndicale et l'entente entre les parties qui s'en est suivie se situent davantage dans 
l'ordre d'une réponse éthique. Il en est de même de l'ouverture de la partie patronale aux 
propositions d'investissement du SECAL et de l'acceptation qu'un droit de regard syndical 
s'exerce tant sur le choix des services à maintenir que sur les enjeux de développement et de 
rayonnement du Cégep. Ici, les parties ont construit ensemble une façon originale et efficace de 
répondre à une problématique qu'ils ont reconnue comme commune, dans un contexte où il 
paraissait évident aux parties qu'il leur était impossible de se positionner, avec quelque chance de 
succès, directement dans un rapport de force (pouvoir-rapports de force contre pouvoir-rapports 
de force) face à Québec. Par ailleurs, il importe de souligner ici que la mise en commun des 
représentations des parties et la coélaboration ont permis de hausser le niveau de réponse de 
l'organisation. D'une solution pour résoudre un problème « d'équilibre budgétaire », on est passé 
à une solution pour résoudre un problème de rayonnement institutionnel, de maintien de la qualité 
des services, du projet pédagogique et de la pérennité même de l'institution. 
La construction de cette réponse commune (tournée vers la protection et le rayonnement de 
l'institution) n'aurait, croyons-nous, pas été possible sans une reconnaissance pleine et réciproque 
de chacun des acteurs comme parties prenantes définitives et sans un dialogue ouvert et créatif 
quant à la représentation de la problématique et la recherche de solutions possibles qui puissent 
rallier les forces institutionnelles et dégager des espoirs partagés par une large majorité des 
acteurs du milieu. Ce qui a joué, selon toute vraisemblance, c'est d'abord la reconnaissance d'un 
enjeu de taille pour les parties : le risque réel que si rien n'était fait, les compressions puissent 
134 
anéantir les efforts de développement et porter atteinte à la mission même de l'institution. En 
d'autres termes, ces compressions avaient un effet démobilisateur indéniable et paraissaient 
pouvoir remettre en question de manière radicale plusieurs années d'investissements 
institutionnels. Difficile même d'exclure avec certitude qu'à terme, l'existence de l'institution ne 
serait pas menacée (nouveau cégep de l'Ouest, perspectives de regroupements d'institutions 
collégiales, etc.). Donc, la perception majoritaire chez les enseignants était que leur avenir était 
en quelque sorte lié à celui du Collège. Par ailleurs, une pratique de partenariat et de dialogue 
était amorcée depuis quelque temps entre les parties, pratique qui avait déjà donné des résultats 
intéressants quant à l'émergence d'une nouvelle culture relationnelle au sein de l'institution (— 
l'arrangement local sur la Commission des études; — la coalition vs le nouveau cégep de 
l'Ouest; — l'annulation des MED menacés de replacement au secondaire; etc.). Ajoutons à cela 
une dimension morale, l'implication traditionnelle du corps professoral dans l'institution et un 
fort sentiment d'appartenance. Autant de facteurs qui ont rendu souhaitable et possible la 
réalisation de cette démarche. 
5.3.6.4—Les types de pouvoir 
Québec impose son dictât financier. Tant la Direction du Collège que les syndicats se retrouvent 
face à un pouvoir-rapports de force qui fait totalement fi de la lettre et de l'esprit des ententes 
que le gouvernement vient à peine de parapher avec les syndicats enseignants. Impuissantes à 
constituer un pouvoir-rapports de force capable de contrer efficacement le pouvoir-rapports de 
force de Québec, les parties locales (Direction du Collège et SECAL) conviennent d'explorer les 
possibilités d'unir leurs pouvoirs de coélaboration respectifs pour minimiser les dégâts et 
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préserver l'essentiel du projet institutionnel. La partie patronale était aux prises avec un problème 
qu'elle ne pouvait régler seule sans mettre en péril des services et des pans majeurs de l'avenir et 
de la mission de l'institution. Compte tenu des contextes national et local, opter pour des 
solutions de type pouvoir-rapports de force et tenter d'imposer unilatéralement les coupes 
budgétaires requises pour préserver l'équilibre budgétaire exigé par la loi lui paraissait être la 
moins bonne option. L'ouverture au dialogue et la recherche commune de solutions méritaient 
d'être tentées. Du côté syndical on avait, quelques mois auparavant, dû prendre acte de l'inégalité 
du rapport de force avec Québec. Par ailleurs, une nouvelle contribution supplémentaire au déficit 
zéro paraissait relever de la plus pure déraison... Plutôt que d'éponger une part du manque à 
gagner, la réponse proposée par l'exécutif du SECAL d'intervenir dans le maintien et le 
développement du Collège, constituait un choix à prendre en considération. C'était une 
proposition permettant une utilisation des pouvoirs de coélaboration (du SECAL et de la 
Direction du Collège) qui soutenait le projet institutionnel en s'assurant de préserver des 
dimensions très importantes de la vie du Collège, par exemple : la campagne publicitaire 
télévisée, l'embauche de moniteurs aux centres d'aide à l'apprentissage, le maintien des 
différents programmes d'aide psychologique. Sans les représentations et l'apport financier du 
SECAL (les moyens financiers du SECAL sont ici à mettre aussi au compte de son pouvoir de 
coélaboration), ces projets et services jugés essentiels auraient autrement été abolis par la 
Direction du Cégep. En plus de cette dimension (maintien des projets et services), en assumant 
une part des responsabilités institutionnelles et particulièrement en mettant de l'avant la 
proposition d'un soutien substantiel de 40,000 $ pour l'implantation d'un nouveau programme 
(conditionnelle à l'autorisation de Québec d'implanter ce programme) le SECAL intervenait 
aussi indirectement avec Québec. Le financement offert par le syndicat rendait caduque le motif 
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principal invoqué par le Ministère pour ne pas accorder un nouveau programme au Cégep André-
Laurendeau. Du même geste, le SECAL envoyait un signal fort à la partie patronale nationale que 
le Collège André-Laurendeau est une institution différente... (où les profs sont engagés) et dans 
laquelle il vaudrait peut-être la peine de penser à investir davantage.134 À l'interne, la proposition 
de l'exécutif du SECAL impliquait une reconnaissance explicite du pouvoir de coélaboration du 
corps professoral par la partie patronale et une reconnaissance aussi d'un droit de pleine voix au 
chapitre sur les destinées et les orientations de l'institution. «No taxation without 
représentation. » 
Enfin, un autre élément de la conjoncture peut être lu comme un indice de pouvoir de 
coélaboration du projet syndical. Lors de l'assemblée générale où les enseignants devaient se 
prononcer sur l'acceptation ou le refus de la proposition d'entente avec la Direction du Collège, 
les enseignants disposaient d'une autre proposition à l'ordre du jour de la même assemblée 
générale, proposition qui prévoyait l'utilisation d'une part de la réserve financière syndicale 
accumulée au cours des ans (125,000 $) pour rembourser les professeurs pour la perte de salaire 
subie lors de la journée de grève tenue le 5 octobre précédent. Les profs avaient donc le choix 
entre l'investissement collectif ou la ristourne personnelle. En choisissant d'investir dans le projet 
collectif que représentait la proposition d'entente de l'exécutif, les professeurs renonçaient à une 
ristourne personnelle pour que le SECAL investisse en leurs noms dans la poursuite du 
rayonnement du Collège, le maintien de la qualité de ses prestations et obtienne un droit de 
regard non négligeable sur l'avenir de l'institution. 
I34- C'est d'ailleurs le message que le Directeur général faisait parvenir au ministère de l'Éducation après la signature 
de l'entente avec le SECAL, indiquant clairement la détermination du milieu. Québec a tout de même pris la décision 
de ne pas accorder le programme et le Syndicat a conservé une partie de ses deniers. Le même programme sera 
accordé au Collège plusieurs années plus tard. 
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On peut aussi voir que la démarche, même si telle n'était pas sa finalité première, constituait pour 
le corps professoral et le SECAL une opération « politique » ou « de prestige » à l'endroit de 
certains acteurs internes dans le Collège (directions de certains services, autres corps d'emploi), 
qui n'était pas sans contenir une certaine dose de pouvoir de révolte et de reconnaissance, 
entendu ici au moins au sens de « désormais, vous devrez compter avec nous ». À titre 
d'exemple, la demande syndicale et étudiante de placer une semaine de relâche dans la semaine 
pascale, demande jusque-là jugée totalement irrecevable par la Direction des études, est devenue, 
dans le cadre de l'entente, possible et acceptée... 
Enfin, soulignons qu'il y avait aussi pour le SECAL un coût politique à assumer, dans la mesure 
où cette entente constituait une rupture avec l'image et certaines valeurs syndicales 
traditionnelles (rapports de force, position contre position). Un syndicat qui finance la publicité 
télévisée de son institution et s'en affiche médiatiquement, ou qui modifie certaines clauses de la 
convention sur la rémunération de la suppléance, voilà qui était assez mal perçu et mal compris 
par un certain nombre des vis-à-vis syndicaux, dont les pairs de la Fédération autonome du 
collégial (FAC). Cependant, les instances de la FAC ont du prendre acte, quelques mois plus tard, 
qu'un nombre non négligeable de syndicats membres de la FAC et des autres fédérations 
d'enseignants (FNEEQ — CSN et FEC — CEQ) avaient, dans le plus grand secret, fait 
localement des concessions majeures beaucoup plus importantes à leur direction de collège, mais 
pratiquement sans obtenir aucune contrepartie, contraints par le pouvoir-rapports de force des 
administrations de collège à leur endroit. Parce que le SECAL avait une marge de manœuvre 
financière et surtout une représentation ouverte des rôles et positions des parties et une 
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représentation claire des intérêts supérieurs de l'organisation, il avait un pouvoir important qu'il a 
pu décider d'utiliser à titre de pouvoir de coélaboration au service du projet et de la mission 
institutionnelle. Dans les circonstances, ce pouvoir de coélaboration lui aurait aussi donné 
l'occasion d'exercer un pouvoir-rapports de force à l'endroit de la Direction du Collège. En 
choisissant de ne pas y recourir et de s'en tenir plutôt à son pouvoir de coélaboration (attitude 
similaire à celle du Directeur général mentionnée au point 4.3.5 — Replacement à l'ordre 
secondaire d'enseignants mis en disponibilité du présent mémoire), l'Assemblée générale a opté 
pour la consolidation du climat de reconnaissance réciproque des parties et un renforcement des 
assises nécessaires au dialogue entre elles. 
5.3.6.5 — Les finalités poursuivies 
A l'origine, malgré un désaccord fondamental avec la position gouvernementale, l'objectif de la 
Direction du Collège était de trouver des façons de répondre aux exigences de Québec et de 
réaliser les compressions et les contorsions budgétaires nécessaires (si possible avec l'aide des 
employés) pour présenter un budget équilibré. En ce sens, il s'agissait de maximisation des 
intérêts ou, au mieux, de compromis d'intérêts. Les gestionnaires répondent aux attentes de 
Québec et l'institution assume les pertes encourues (pertes de services à la communauté et pertes 
d'emplois pour le personnel). Mais l'équilibre budgétaire ne représentait qu'une partie secondaire 
du problème puisque la situation concrète d'André-Laurendeau faisait en sorte qu'assumer les 
compressions de Québec revenait à mettre fin à l'effort de développement institutionnel entrepris 
depuis quelques années et à hypothéquer la qualité du projet pédagogique et de l'intervention 
éducative du Collège. À terme, cela pouvait même mettre en péril la survie de l'institution. La 
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réponse des enseignants et du SECAL d'investir financièrement dans le maintien de services 
jugés essentiels plutôt que dans le déficit budgétaire a inscrit ce qui est devenue une finalité 
commune : maintenir le développement de l'institution et la qualité de l'intervention pédagogique 
(dont aussi la survie de l'institution) malgré les conditions financières et politiques extrêmement 
difficiles imposées aux parties par Québec. Ce faisant, on est passé de compromis d'intérêts à un 
problème commun : les parties paraissent avoir ainsi pu dépasser la seule gestion de la 
décroissance et réinscrire l'institution dans une perspective partagée de développement et de 
pérennité. Au départ, la demande patronale visait une contribution financière de la part du 
SECAL pour combler une partie du déficit (comme celles obtenues de la part des employés de 
soutien et des cadres). La réponse syndicale d'y aller plutôt dans une 
perspective d'investissement dans le développement et le maintien de services pédagogiques et 
para-pédagogiques et la réception positive que lui donna la Direction générale ont ouvert des 
rapports de partenariat réels dans la recherche de la meilleure résolution possible et raisonnable 
dans la situation. Le SECAL devenait, de fait, une partie prenante définitive (incontournable) du 
Collège André-Laurendeau. 
5.3.7 — Nouvelles compressions budgétaires : nouvel engagement du SECAL (mai 
1997) 
5.3.7.1 — Le contexte 
* 
A l'automne 1996, Québec annonce à nouveau de nouvelles coupures dans le réseau des cégeps 
(100 millions de dollars) et le premier ministre Bouchard fait part de ses intentions d'utiliser les 
surplus virtuels du régime de retraite RREGOP (800 millions de dollars, bonifiés d'un montant 
équivalent par le gouvernement) pour éponger une partie du déficit budgétaire. On entend réduire 
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les coûts de main-d'œuvre par l'attrition de 15 000 emplois dans la fonction publique et 
parapublique. Le gouvernement propose aux instances syndicales une ronde de négociation sur 
les compressions, à la condition d'accepter d'avance des pertes de salaires. Au collégial, chaque 
enseignant perdra une journée et demie de salaire pour seulement « aller voir » les intentions 
gouvernementales. De nouvelles compressions sont consenties. Pour les seuls syndicats FAC, 
elles représentent une économie de 35 millions de dollars pour le gouvernement. La moitié de 
cette somme provient d'une nouvelle coupe de salaire de l'ordre de 2,5 % (soit 6,8 jours/année 
non rémunérés donc non travaillés, à être pris en « congés » à l'extérieur de la plage de cours 
prévue au calendrier scolaire). 
Au plan local, le Directeur général annonce qu'il a accepté un poste de sous-ministre au ministère 
de l'Éducation. Son départ crée un choc dans l'institution. Il aura été le premier et le seul 
Directeur général à avoir réussi à faire une unanimité certaine chez une large majorité des 
membres de l'institution et du milieu environnant autour du projet du Collège. C'est le Directeur 
des études qui assumera l'intérim, jusqu'à l'embauche et l'entrée en fonction d'un nouveau 
Directeur général. 
Québec exige du Collège André-Laurendeau de nouvelles compressions pour l'année 1997-1998, 
de l'ordre de 480,000 $. La Direction demande à nouveau aux personnels de faire quelque chose. 
Au SECAL, elle demande de reconduire les éléments de l'entente de l'année précédente pour ce 
qui est de la publicité, du programme d'aide aux employés et du salaire des moniteurs aux centres 
d'aide. 
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5.3.7.2 — La situation 
L'exécutif du SECAL propose à l'Assemblée générale de consentir une contribution de 20 000 $ 
pour la campagne publicitaire télévisée et une contribution de 8 500$ répartie entre le 
programme d'aide aux employés, les salaires des moniteurs des Centres d'aide et le maintien 
d'un service d'aide psychologique de première ligne pour les étudiants, etc. En échange, le 
Collège accorde à chaque enseignant des journées de congé au prorata des sommes versées. 
L'Assemblée générale entérine à l'unanimité la proposition. Il y a entente CRT sur ces questions. 
5.3.7.3 — Les réponses des parties 
Il s'agit ici d'une réponse éthique du SECAL parce que la décision syndicale de poursuivre le 
soutien financier de certaines activités du Collège a été prise après débats et mûre réflexion 
critique par l'Assemblée générale, malgré un contexte d'adversité exceptionnel qui militait (du 
point de vue de certaines des valeurs syndicales traditionnelles en ce qui a trait aux rapports 
employeur-syndiqués) fortement en faveur d'un rejet pur et simple de la proposition. De plus, le 
SECAL, par sa contribution, finance des activités et des services dont la responsabilité, de l'avis 
même des parties, incombe normalement à la partie patronale et il s'agit d'une récidive, une 
contribution dans le même sens ayant été faite l'année précédente... Tous ces éléments 
témoignent donc de l'actualisation d'une valeur relativement nouvelle, celle d'un partenariat, que 
les deux parties reconnaissent ici comme porteuse de solutions mieux ajustées dans les 
circonstances. La Direction et le Conseil d'administration du Collège entérinent que le syndicat 
continue pour une deuxième année consécutive d'assumer une part des responsabilités de la 
gestion, ce qui ne va pas sans explicitement reconnaître au Syndicat un certain pouvoir de 
coélaboration sur les décisions d'orientation de l'institution. Par ailleurs, le Syndicat s'implique 
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monétairement et politiquement avec la Direction et le CA dans la recherche de solutions 
efficaces. 
5.3.7.4 — Les types de pouvoir 
C'est encore ici un pouvoir de coélaboration des parties prenantes qui s'exerce : — côté syndical, 
la capacité financière et la volonté politique du SECAL de supporter une année de plus des 
interventions jugées primordiales pour le maintien du développement et de la pérennité de 
l'institution (publicité, centres d'aide, etc.) et la capacité d'influencer les destinées du collège et 
d'être partie prenante définitive aux décisions clés; — côté patronal, la capacité de maintenir une 
qualité institutionnelle (autrement fragilisée si le soutien politique et financier du syndicat n'était 
pas acquis). Conjointement, les parties reconnaissent et maintiennent un partenariat dynamique, 
dans la recherche commune de solutions qui vont dans le sens du développement institutionnel et 
de l'accomplissement de la mission, malgré l'adversité de la conjoncture. 
5.3.7.5 — Les finalités poursuivies 
Les finalités poursuivies par les parties paraissent être doubles. D'une part, s'assurer de la qualité 
de la vie pédagogique au collège (entre autres par le maintien de certaines activités jugées 
essentielles) et du rayonnement de l'institution. D'autre part, comme l'indique le Bilan de 
l'exécutif du SECAL pour l'année 96-97, l'Assemblée générale et la direction du Syndicat 
tenaient à maintenir avec la Direction du Collège des rapports de « [...] partenaires égaux, ayant 
chacun des responsabilités différentes, qui — dans le respect de la convention collective — 
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travaillent à s'entendre sur des solutions pour assurer le dynamisme et le développement de 
l'institution... »135 
Cette orientation était partagée par le Conseil d'administration et une part de la Direction du 
Collège. Enfin, une autre finalité du SECAL était de maintenir une reconnaissance symbolique 
par l'administration de la contribution des professeurs. Cela se concrétisait, entre autres, par 
l'acceptation par la partie patronale d'accorder à chaque professeur des journées de congé 
cumulables dans la banque de congés personnels de chaque enseignant au prorata des sommes 
versées par le syndicat et de la tâche de chaque professeur. Cette banque de congés dans laquelle 
étaient déjà inscrits les 6,8 jours de congé « accordés » par Québec pouvait être utilisée par 
chaque enseignant (en dehors des jours de cours) à la seule condition d'informer à l'avance la 
Direction de l'intention d'en faire usage. Il y avait donc ici une certaine « renonciation » à un 
droit de gestion de la Direction (les enseignants n'ont plus à demander l'autorisation) au profit 
d'un libre choix laissé à la discrétion de chaque enseignant du Collège. 
5.3.8 — Front uni contre les nouvelles compressions de Québec (hiver 98) 
5.3.8.1 —Le contexte 
En août 1997, entrée en fonction d'un nouveau Directeur général du Collège. Homme peu 
expérimenté, mais convaincu de l'importance du partenariat, il rencontre une forte résistance de 
la part de plusieurs de ses cadres. 
135 - Bilan de l'exécutif, 96-97, p. 2. 
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Nouvelles compressions budgétaires supplémentaires annoncées par Québec. Le directeur de la 
Fédération des Cégeps (regroupement des directions de cégeps) annonce : 
Le refus des directions de collèges de couper 80 millions de $ dans l'enveloppe budgétaire allouée au réseau 
p o u r  l ' a n  p r o c h a i n .  T r o p ,  c ' e s t  t r o p  e t  i l  s e r a  s t r i c t e m e n t  i m p o s s i b l e  d ' a b s o r b e r  c e t t e  c o u p u r e  [  . . ] / e  
gouvernement doit relâcher sa pression financière sur le réseau collégial.136 
Dans la foulée de la résistance aux compressions, le Conseil d'administration du Collège adopte à 
l'unanimité une résolution destinée au ministre de l'Éducation du Québec, lui enjoignant « [...] 
de cesser de faire des compressions budgétaires dans le réseau collégial et de maintenir les 
ressources nécessaires à l'enseignement collégial. »137 
L'Assemblée générale du SECAL (février 1998) inscrit le Syndicat dans le mouvement de lutte 
aux compressions et mandate l'exécutif pour qu'il propose localement à la Direction du Collège, 
aux étudiants et aux autres syndicats de l'institution la constitution d'un front uni local contre les 
compressions et pour la qualité de l'éducation. 
Québec constate que le pourcentage des coûts consacrés à la masse salariale des enseignants est 
passé, en quelques années, de 60 % à 70 % des budgets des collèges, entre autres parce que 
l'application de la Réforme entraîne (pour répondre aux exigences de l'approche par 
compétences) une multiplication de cours particuliers par programme (singletons, petits groupes) 
qui sont la source de cette inflation. Le gouvernement propose donc aux directions de cégeps un 
nouveau mode de financement de la masse salariale des professeurs.138 Pour faire accepter sa 
136 - Entre-ma-ligne, vol.8 no.5, 25 novembre 1997. 
137 - Lettre du 16 janvier 1998 adressée au Ministre de l'Éducation par le Directeur général et le Président du CA 
138 - Plutôt que les ressources allouées à l'enseignement soient établies en fonction du nombre d'étudiants inscrits par 
cours (ce qui était la norme jusque-là), Québec propose que ce soit désormais un référant (basé sur la moyenne des 
coûts des huit dernières années) par collège qui soit utilisé pour établir quelle sera l'allocation de ressources 
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proposition, il offre aux administrateurs de collège de pouvoir désormais utiliser à d'autres fins 
que l'enseignement les économies qu'ils feraient en «contrôlantà la baisse» l'offre de cours 
(élimination des singletons et des cours à petits groupes). Rappelons que depuis le début des 
cégeps, la masse salariale dédiée à l'enseignement avait toujours été, de par la loi, exclusivement 
réservée à l'enseignement. La Fédération des Cégeps refuse la proposition gouvernementale. 
Dans la deuxième semaine d'avril 1998, la ministre de l'Éducation annonce que les compressions 
au collégial pour 98-99 seront de l'ordre de 56,5 millions (au lieu des 80 millions appréhendés), 
dont 8 millions dans le salaire des enseignants, récurrents à 16 millions l'année suivante. Le 
nouveau mode de financement, refusé par les directions de cégeps et décrié par les fédérations 
syndicales, est imposé aux institutions collégiales par le Ministère, sans consultation de la 
Fédération des Cégeps. Cette dernière rompt les communications avec Québec. 
5.3.8.2 — La situation 
La Direction générale du Collège répond positivement à la proposition de front uni faite par le 
SEC AL. Deux manifestations regroupant toutes les composantes du Collège André-Laurendeau 
ont lieu : conférence de presse commune, mise en berne du fleurdelisé, piquetage devant le 
bureau du Premier Ministre, etc. 
En avril 1998, le Conseil d'administration du Collège adopte à l'unanimité un amendement, 
proposé par les représentants du corps professoral, à la priorité budgétaire numéro un déposée par 
la Direction {« 1 — L'équilibre budgétaire et la réduction du déficit accumulé. ») qui devient : « 1 
autorisée. Ce faisant, les cours singletons, les petits groupes (particulièrement développés par la Réforme) 
deviennent sous-financés et doivent, aux dires du Ministère, être éliminés de l'offre de cours. Les collèges se 
retrouvent donc avec deux mandats contradictoires : la Réforme nécessite de plus en plus de cours « particuliers » 
(singletons et petits groupes) et les nouvelles règles de financement exigent leur mise au rancart. 
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— L 'équilibre budgétaire et la réduction du déficit accumulé en s'assurant que l'exercice ne porte 
pas atteinte à la qualité de l 'enseignement et de l 'encadrement. »139 
En réponse à l'imposition du nouveau mode de financement des ressources, l'Assemblée générale 
du SECAL (avril 1998) se prononce pour l'arrêt immédiat du travail lié à la Réforme tant et aussi 
longtemps que Québec ne dégagera pas les sommes nécessaires à sa mise en œuvre. 
5.3.8.3 — Les réponses des parties 
Ici aussi on peut parler de réponses éthiques, au sens de réponses communes coconstruites et 
partagées par les parties face à un problème commun. Réponses communes qui sont en rupture 
avec les pratiques traditionnelles en pareille matière. Que ce soit à travers les actions du front uni 
du Collège André-Laurendeau dénonçant les compressions140; l'adoption de la résolution du CA 
d'André-Laurendeau garantissant l'engagement du Conseil d'administration à ne pas porter 
atteinte à la qualité de l'enseignement et de l'encadrement; l'arrêt du travail lié à l'implantation 
de la Réforme; le rejet par les directions de cégeps, dont celle d'André-Laurendeau de « l'offre de 
financement » de Québec les autorisant à puiser dans les ressources réservées à l'enseignement; 
autant d'exemples qui témoignent de cette perspective. 
5.3.8.4 — Les types de pouvoir 
Dans une certaine mesure, les actions des parties visaient à constituer un pouvoir-rapports de 
force pour freiner, autant que faire se peut, la volonté de Québec de poursuivre sur sa lancée de 
139 - Entre-ma-ligne, 23 avril 1998, p. 1. 
140 - Même si l'Association des cadres s'est abstenue d'y participer. 
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compressions budgétaires tous azimuts à l'ordre collégial. Cependant, le rapport de force étant ce 
qu'il était, personne ne paraît s'être fait d'illusions sur les chances réelles d'y parvenir. C'est 
donc principalement du côté du pouvoir de révolte et de reconnaissance et du pouvoir de 
coélaboration qu'il faut, croyons-nous, classer ces diverses actions et prises de position 
publiques et internes communes des parties. Malgré un effet marginal sur les décisions 
gouvernementales, ces prises de positions communes des parties, de par leurs affirmations même, 
ont eu un effet rassérénant et unificateur, particulièrement au sein de la communauté du Collège 
André-Laurendeau. 
5.3.8.5 — Les finalités poursuivies 
Ici, nous sommes devant le constat partagé d'un problème commun et l'affirmation publique par 
les parties d'une finalité commune : assurer le maintien et la protection de la mission du Collège 
qui ne peut plus souffrir de nouvelles compressions budgétaires sans être fortement mise à mal. 
En accord avec le Syndicat, la Direction du Collège et le Conseil d'administration conviennent 
qu'on ne peut plus rechercher l'équilibre budgétaire en taxant davantage l'enseignement et 
l'encadrement des élèves. Du côté syndical on partage cette analyse et comme la mise en 
application, par Québec, du nouveau mode de financement des ressources enseignantes allait 
entraîner une diminution des offres de cours et des ressources dédiées à l'enseignement, l'arrêt de 
l'implantation de la Réforme (avant même son caractère de moyen de pression politique) se posait 
comme un geste professionnel nécessaire pour conserver la qualité d'intervention requise et ne 
pas hypothéquer davantage la mission pédagogique de l'institution. Les parties font donc face, 
ensemble, à une problématique commune, devant laquelle elles affichent une volonté partagée de 
s'opposer, mais avant tout une volonté de trouver, dans les limites des moyens dont elles 
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disposent, les solutions les moins dommageables au chapitre de la réalisation de la mission. 
Ajoutons qu'au sein de l'institution André-Laurendienne, même si une partie des cadres ne s'est 
« ralliée » que par la force des choses aux actions communes, ces actions donnaient un poids et 
tout son sens aux finalités poursuivies. L'acharnement financier de Québec et l'injonction 
paradoxale : d'une part, multipliez les cours particuliers (singletons et petits groupes) pour 
répondre aux exigences de la Réforme et d'autre part, éliminez ou restreignez ces mêmes cours 
pour répondre aux nouvelles règles de financement de l'enseignement, tous ces facteurs auront, 
au plan symbolique et dans la réalité concrète de l'institution, contribué à consolider les parties 
dans leurs représentations réciproques et publiques de parties prenantes définitives. 
5.3.9 — Ententes sur : — le maintien des contributions du SECAL; — l'embauche 
des chargés de cours; — l'utilisation des ressources dédiées à l'enseignement (juin 
1998) 
5.3.9.1 — Le contexte 
En plus des nouvelles compressions budgétaires, la décision de Québec d'imposer un nouveau 
mode de financement de la masse salariale des enseignants et l'autorisation donnée aux 
administrations de cégeps de pouvoir désormais utiliser à d'autres fins des sommes de 
l'enveloppe budgétaire dédiée à l'enseignement constituaient des menaces sérieuses à la qualité 
de la formation dispensée dans les collèges et à la qualité des conditions de travail des 
enseignants. Par sa décision, Québec venait d'ouvrir unilatéralement une brèche dans l'entente 
signée quelques mois auparavant avec la FAC qui garantissait expressément le respect du ratio 
maître/élèves dans l'allocation des ressources dédiées à l'enseignement. Au plan local, 
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l'évaluation partagée des parties d'avoir dépassé les limites acceptables amène le Collège et son 
Conseil d'administration à budgéter un déficit plutôt que d'effectuer de nouvelles compressions. 
5.3.9.2 — La situation 
Trois éléments majeurs sont à souligner. Premièrement, les parties conviennent en CRT de 
reconduire (pour une troisième année) l'entente sur les contributions du SEC AL pour la publicité 
télévisée institutionnelle, le maintien des services d'aide à l'apprentissage et les services d'aide 
psychologique pour un montant total de 25 000 $. Deuxièmement, un avis d'arrangement local 
est envoyé au ministère du Travail selon lequel les parties locales (C.A., Direction du Collège et 
SEC AL) se sont entendues pour limiter l'embauche de chargés de cours et favoriser, dans tous les 
cas possibles, l'embauche d'enseignants à temps complet. Ce faisant, on inscrit dans la 
convention collective en vigueur à André-Laurendeau une clause de protection de la qualité 
d'encadrement pédagogique, alors que Québec proposait, au contraire, de recourir à une plus 
grande précarisation de l'emploi pour réduire les coûts de l'enseignement. Troisièmement, il y a 
entente au CRT garantissant que le Collège n'utilisera les sommes dédiées à l'enveloppe 
budgétaire de l'enseignement (y compris les économies d'échelle potentielles) que pour les seules 
fins de l'enseignement. Ici aussi, c'est le maintien de la qualité de l'encadrement pédagogique et 
la reconnaissance de cette qualité qui est visée. 
5.3.9.3 — Les réponses des parties 
Nous sommes ici devant des réponses légales, puisqu'il s'agit d'ententes entre les parties au CRT 
dont un arrangement local, qui modifie la convention collective de travail. Réponses morales 
aussi, puisque ces ententes reposent sur des valeurs traditionnelles des parties à savoir travailler à 
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maintenir la qualité de l'intervention pédagogique et le développement du Collège. En dernier 
lieu, c'est aussi une réponse éthique, parce que dans la conjoncture, l'énergie des parties est 
centrée sur la recherche de solutions nouvelles et efficaces. Ici, il ne s'agit pas tant de renverser 
les velléités gouvernementales, que de maintenir vivant l'espoir institutionnel et le projet 
collectif. Les parties continuent de faire preuve de leur détermination à utiliser tous les moyens 
légitimes possibles dont elles disposent pour y parvenir. 
5.3.9.4 — Les types de pouvoir 
C'est principalement le pouvoir de coélaboration que traduisent ici ces démarches et ces ententes 
entre les parties. L'institution est mise en crise par l'action gouvernementale, qu'à cela ne tienne, 
si les moyens habituels ne suffisent plus, concrètement et symboliquement les parties sont prêtes 
à utiliser et à mettre en œuvre les quelques moyens dont elles disposent conjointement pour 
réaffirmer et maintenir la pérennité et le projet institutionnel. 
5.3.9.5 — Les finalités poursuivies 
La principale finalité poursuivie par les parties en est une de résolution d'un problème commun. 
Face aux compressions budgétaires répétées de Québec et compte tenu de la relative précarité du 
Collège dont nous avons déjà fait état, les parties (Direction, Conseil d'administration du Collège 
et Syndicat de l'enseignement) sont engagées dans une recherche commune de solutions, à partir 
de leurs propres moyens, pour passer au travers de la crise, assurer la qualité de la formation et la 
pérennité de l'institution. Cela passe par le maintien des trop maigres ressources dédiées à 
l'enseignement (ressources déjà jugées insuffisantes par les parties). Les ententes de juin 1998 
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nous paraissent être des gestes d'abord éthiques et politiques pour continuer de réaffirmer (à 
l'externe comme à l'interne) ces finalités par l'exercice de ces pouvoirs de coélaboration des 
parties, leur détermination et leur engagement partagés en ce sens. Malgré la recherche tous 
azimuts du « déficit zéro » que mène Québec, cette volonté conjointe affirmée des parties assure, 
dans l'institution André-Laurendeau même : — un espace de reconnaissance réciproque et de 
pouvoir collectif; — une crédibilité au processus (local) de négociation et — une contribution 
non négligeable au maintien des énergies essentielles au vivre ensemble. 
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6 — CONCLUSIONS 
6.1 — Synthèse du processus relationnel entre les parties 
Si nous dressons la synthèse du processus relationnel qui a eu cours entre la Direction du Collège 
André-Laurendeau et le Syndicat de l'enseignement du Cégep André-Laurendeau, de 1993 à 
1998, nous constatons que les parties étaient au départ dans un rapport traditionnel de négociation 
sur positions, de défense et de compromis d'intérêts dans le cadre d'une culture de gestion dite 
« gestion participative » avec, en particulier chez les membres du corps professoral, un fort 
sentiment d'appartenance institutionnelle. 
Une rupture relationnelle s'est produite lors de la Crise de confiance au Conseil d'administration 
(avril 1993) (point 4.3.1 du présent texte) qui a donné lieu aux recours à des pouvoirs rapports de 
force par les deux parties et à l'utilisation du pouvoir de révolte et de reconnaissance par le 
SECAL et les enseignants. À la suite de cette confrontation et de la sérieuse remise en question 
des rapports institutionnels qu'elle a générée, les parties sont amenées à mesurer les limites de la 
confrontation dans la situation et à prendre acte des forces et des attentes de chacune des parties. 
Les modifications importantes du contexte institutionnel et l'état de crise qu'elles entraînent 
(compressions salariales et budgétaires, implantation de la Réforme, questionnements sur l'avenir 
du Collège André-Laurendeau) ajoutent à cette compréhension et conduisent les parties à choisir 
de tenter d'amorcer un nouveau processus de coopération pour mieux faire face à la situation. 
Ces efforts pour construire de nouveaux rapports se concrétisent alors par un acte légal conjoint 
{Yarrangement local sur la Commission des études, point 4.3.2 du présent mémoire) qui est aussi 
une prise de distance publique commune des parties face à la position du gouvernement et de la 
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Fédération des Cégeps sur le partage des pouvoirs « souhaitables » entre les parties au sein des 
institutions collégiales. 
Puis, une nouvelle crise relationnelle se produit à l'occasion de la sélection de l'offre de cours 
complémentaires (point 4.3.3 du présent document) où l'on observe le recours au pouvoir-
rapports de force par la Direction des études d'une part et, dans une moindre mesure, par le 
SECAL et les enseignants d'autre part. On constate aussi, et surtout, l'utilisation par les 
enseignants et la partie syndicale du pouvoir de révolte et de reconnaissance pour exiger et 
finalement obtenir une équité de traitement pour l'ensemble des départements et le maintien de 
l'importance relative de la formation générale dans le corpus de formation au Cégep André-
Laurendeau. 
L'annonce de la volonté ministérielle d'implanter un nouveau cégep sur le territoire desservi par 
le Collège (avril 1995) conduit les parties à travailler à la constitution d'un front uni pour 
défendre leurs intérêts communs, symbolisés par la pérennité de l'institution (point 4.4.4 du 
présent texte). Puis, arrive un moment décisif dans le processus relationnel des parties. Devant la 
décision de Québec de procéder au replacement au secondaire d'enseignants mis en disponibilité 
(point 4.4.5 du présent mémoire) et l'absence de tout recours conventionné ou légal pour y faire 
face, les enseignants et le SECAL, s'appuyant sur leur pouvoir de révolte et de reconnaissance et 
sur leur pouvoir de coélaboration, proposent à la Direction du Collège d'accepter de transgresser 
les règles d'annulation des mises en disponibilité pour éviter une injustice flagrante à l'endroit de 
cinq membres du corps professoral. Le Directeur général accepte la proposition syndicale, sans 
rien demander en retour, ce qui est lu par les parties, et particulièrement par le corps professoral, 
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comme un geste de solidarité et de reconnaissance concret. S'en suit, dans la situation, 
l'engagement partagé des parties à donner priorité aux valeurs plutôt qu'au seul respect des 
normes; ici la valeur d'équité étant, d'un commun accord, retenue comme prioritaire sur la valeur 
du respect des règles. On passe du légalisme à l'internormativité. Les parties passent du plan des 
rapports de force au plan éthique et commencent à inscrire dans la réalité des modifications 
importantes quant aux représentations qu'elles se font de leurs propres postures et positions au 
sein de l'organisation ainsi que de celles de leur vis-à-vis. 
Au printemps 1996, le gouvernement annonce à nouveau des compressions budgétaires 
drastiques (point 4.3.6 du présent document) ce qui va conduire à un autre moment majeur dans 
les rapports entre les parties. Pour équilibrer son budget, le Collège entend fermer des services. 
Plutôt que d'assister à la fermeture ou à la détérioration de services jugés essentiels pour la 
mission et l'avenir de l'organisation, le SECAL propose à la Direction de s'engager à soutenir 
financièrement une partie des projets de développement du Collège et à assurer le maintien de 
services clés, en échange d'un droit de regard et d'une reconnaissance claire comme partie 
prenante définitive (incontournable). Ce à quoi acquiesce la Direction générale. On assiste ici à 
une consolidation de rapports égalitaires entre les parties. Il y a reconnaissance réciproque, 
reconnaissance aussi de responsabilités et d'apports différents des parties et instauration d'un 
espace réel de dialogue et de coélaboration entre elles. Nous pouvons donc parler ici du 
développement de rapports éthiques entre les parties, au sens où nous avons précédemment défini 
l'éthique appliquée ou réflexive (pragmatisme, dialogisme et coconstruction à partir de valeurs 
partagées en situation). Ce type de rapports éthiques va se maintenir et continuer à se développer 
pendant les deux dernières années de la période analysée. En témoignent : — l'organisation d'un 
front uni patronal — syndical pour lutter contre les compressions budgétaires « répétées » de 
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Québec, ou — les ententes entre les parties pour assurer la protection des ressources dédiées à 
l'enseignement et — Y arrangement local sur les chargés de cours pour favoriser l'emploi à temps 
plein. Mais, ce que nous identifions aujourd'hui comme des rapports éthiques institutionnels 
(éthique appliquée dans sa dimension éthique organisationnelle), les parties, alors, les nommaient 
plutôt rapports de partenariat. Cela peut se comprendre si l'on tient compte, qu'à l'époque, 
l'éthique était comprise dans le milieu comme « le respect de la règle » et se résumait à une 
perspective d'éthique déontologique. Par ailleurs, cette notion de partenariat impliquait aussi, 
comme nous l'avons indiqué, des modifications importantes des représentations des parties quant 
à leurs postures et positions au sein et à l'extérieur de l'institution; ce que les parties ont choisies 
d'assumer. De part et d'autre (majoritairement, mais non unanimement), on se perçoit et l'on 
s'affiche socialement comme de réels partenaires ou plus justement comme parties prenantes 
définitives, plutôt que comme des membres de camps adverses. Cela permet d'aborder les 
problèmes avec des apports de points de vue différents ou complémentaires et de travailler à 
résoudre les problèmes en les abordant sur le plan des valeurs plutôt que sur le plan des rapports 
de force. Les finalités poursuivies sont aussi redéfinies et, le plus souvent, la priorité est accordée 
aux intérêts supérieurs (bien commun) et aux intérêts institutionnels plutôt qu'aux intérêts 
corporatistes ou personnels (par exemple le choix des enseignants d'investir dans le maintien des 
services plutôt que de s'accorder une ristourne pécuniaire individuelle). On comprendra, par 
ailleurs, qu'en situation de menace externe (comme les situations de crise dont nous avons fait 
mention), il puisse aussi y avoir une certaine concordance entre les intérêts institutionnels et les 
intérêts des groupes ou des individus. 
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Pour clore cette synthèse du processus relationnel observé dans notre corpus pratique, il nous 
paraît important de souligner que c'est l'expérience et la compréhension de la stérilité des 
rapports de force et la gravité des problèmes auxquels l'institution et les parties avaient à faire 
face qui ont conduit ces dernières à mettre en place, au quotidien, une pratique conjointe de 
résolution de problèmes. C'est dans le cadre de cette pratique et de son développement qu'ils ont 
construit ou, à la limite, « bricoler » des rapports de partenariat, des rapports éthiques dirions-
nous. On comprendra que les règles du jeu, les balises partenariales (exemples : reconnaissance 
publique, droit de regard du syndicat, etc.) se sont précisées et ajoutées au fur et à mesure des 
besoins du processus conjoint de résolution de problèmes. Elles ont émergé du processus, et en 
appui à ce processus, comme conditions de son efficience plutôt que comme une réponse 
théorique à la préoccupation de ce qui est requis et souhaitable pour construire des rapports de 
partenariat, des rapports éthiques entre les parties. Ces enjeux n'étaient pas absents des 
préoccupations des parties, mais dans la mesure où elles expérimentaient ce type de rapports (de 
coélaboration), la préoccupation principale des parties était la résolution conjointe de problèmes; 
les balises et moyens pour rendre possible la coélaboration en étaient le propos secondaire ou de 
soutien. En ce sens, considéré du point de vue de l'état actuel de la réflexion en matière d'éthique 
organisationnelle, on ne peut que constater le fait que les parties disposaient d'une réflexion 
théorique ad hoc et donc relativement moins articulée sur le processus même d'implantation de 
rapports éthiques entre les parties prenantes au sein d'une organisation et sur les conditions 
d'enracinement et de maintien d'une telle culture institutionnelle. C'est en partie, mais en partie 
seulement, ce qui peut expliquer que la nouvelle culture ne soit pas parvenue à s'implanter 
suffisamment, ni assez longtemps, pour contrer un retour aux rapports traditionnels de 
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confrontation au sein de l'institution, retour qui a commencé à s'effectuer quelque temps après la 
période analysée dans le présent mémoire.141 
6.2 — Observations en lien avec notre hypothèse de recherche 
Avant d'aborder spécifiquement les éléments de notre hypothèse de recherche, revenons d'abord 
sur les trois observations énoncées à la fin du chapitre 2.2 — Question de recherche du présent 
mémoire, à savoir que : 
— Pendant la période analysée, les rapports de pouvoir entre le Syndicat de l'enseignement du 
Cégep André-Laurendeau (SECAL) et la Direction de l'institution se sont modifiés et sont pour 
l'essentiel passés de rapports traditionnels de négociation sur positions à des rapports de 
partenariat que nous qualifiions de rapports éthiques au sens d'une éthique pragmatique et du 
dialogue. 
— Concomitantes aux modifications des rapports de pouvoir Syndicat — Direction dont nous 
venons de parler, correspondaient des modifications dans la reconnaissance réciproque des 
parties. 
— Les modifications dans l'exercice des pouvoirs des parties étaient essentiellement liées à des 
changements de priorité dans les finalités poursuivies (valeurs) par les parties. On serait ainsi 
passé de la défense d'intérêts (et de compromis d'intérêts) propres à chacune des parties, à la 
défense commune des intérêts supérieurs de l'institution et du bien commun. 
141 - D'autres facteurs ont aussi joué un rôle majeur en ce sens : comme les actions réactives de certains 
gestionnaires, tenants de l'ancienne culture; l'embauche d'un nouveau Directeur général qui s'est révélé un partisan 
de l'arbitraire et du pouvoir-rapports de force, etc. 
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Nous voulions vérifier la justesse de ces trois observations; suite à l'analyse terrain, nous 
pouvons, croyons-nous, considérer ces observations comme valides et en faire usage dans la 
poursuite de notre réflexion. 
Si nous revenons maintenant aux éléments clés de notre hypothèse de recherche, rappelons que 
nous émettions d'abord l'idée que les contextes de crise peuvent jouer un rôle important dans les 
modifications des cultures organisationnelles ou des manières de faire et d'être des parties 
prenantes et des individus. Nous disions que les crises sont : — soit l'occasion de dépasser la 
situation difficile vécue et d'assurer une résurgence; — soit l'occasion d'un recul, voire d'une 
déstructuration. Suite à nos observations, nous pouvons avancer que plusieurs facteurs de crise 
étaient présents au cours de la période analysée et que les situations de crise observées (crise de 
confiance relationnelle au CA, compressions budgétaires et coupes salariales, implantation de la 
Réforme, replacement des mis en disponibilité à l'ordre secondaire, implantation d'un nouveau 
cégep, etc.) ont effectivement contribué aux modifications des rapports entre les parties de deux 
manières. D'une part, elles ont, à plus d'un titre et d'une occasion, déstabilisé et questionné les 
parties quant à leurs représentations de la réalité, de leurs postures et positions réciproques; quant 
à leurs finalités et quant à leurs moyens et pouvoirs d'y faire face. D'autre part, les parties ont 
accepté de prendre acte de ces remises en question de leurs représentations, finalités, moyens et 
pouvoirs. Elles ont généralement su en tirer les leçons pertinentes et ont osé utiliser ces situations 
de crise pour tenter autre chose plutôt que de demeurer sur leur quant-à-soi. Ce faisant, elles ont 
choisi de reconsidérer leurs représentations et pratiques habituelles en fonction de la gravité des 
altérations que ces facteurs de crise étaient susceptibles de provoquer sur la mission et le vivre 
ensemble organisationnels. Ainsi, les menaces externes ont été évaluées (diagnostic partagé) 
comme étant graves et ont incité les parties à prendre en considération la pertinence, voir la 
nécessité d'actions concertées. Cela ne s'est cependant pas fait sans confrontations et 
modifications au chapitre des types de pouvoir utilisés. On pense ici à l'utilisation du pouvoir de 
révolte et de reconnaissance par le SECAL, par exemple, suite à la crise de confiance au CA, ou 
lors du processus de sélection des cours complémentaires. Dans ces situations, le pouvoir de 
révolte et de reconnaissance a été le moyen principal utilisé pour exiger une reconnaissance, 
inscrire des limites, ou seuils à ne pas dépasser (par soi-même et le vis-à-vis) et faire un rappel 
des différences (dans les manières de voir, différences de sensibilités, d'être et de 
responsabilités). Nous pourrions dire que la reconnaissance de ces différences et l'acceptation par 
les parties que ces différences puissent se manifester ouvertement ont constitué un tournant 
décisif pour la construction d'une réelle collaboration au sein de l'organisation. Une fois ces 
exigences de reconnaissances réciproques posées et entendues, nous avons observé, sur 
l'ensemble de la période analysée, qu'il a été possible pour les parties de placer au second rang la 
confrontation et les rapports de force entre elles et de procéder à la construction de nouveaux 
rapports susceptibles de développer des réponses communes mieux ajustées aux contextes de 
crise. Ce faisant, les parties ont eu recours chacune à leur pouvoir de coélaboration pour mieux 
comprendre les enjeux et imaginer de nouvelles façons d'y faire face. En témoignent par 
exemple : l'annulation des mises en disponibilité menacées d'être replacées au secondaire, ou, 
face aux compressions budgétaires, l'engagement financier et la reconnaissance politique du 
SECAL pour assurer le développement et le maintien des services jugés essentiels et protéger le 
projet institutionnel. Dans tous les cas, les parties ont travaillé à délaisser ou secondariser le mode 
pouvoir-rapports de force et elles ont choisi de privilégier plutôt le pouvoir de révolte et de 
reconnaissance ou le pouvoir de coélaboration selon les situations. 
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Une autre facette de notre hypothèse était que pour qu'un partenariat, une coopération éthique 
entre les parties puisse se développer et que des rapports de coélaboration s'installent, cela 
exigeait des parties qu'elles modifient non seulement les types de pouvoir à utiliser, mais aussi 
les finalités qu'elles entendaient poursuivre. Nous avons, en cours d'analyse, pu observer des 
modifications significatives à ce chapitre et pour diverses raisons. Bien sûr, comme nous le 
soulignions plus haut, il est plus facile de coopérer entre humains lorsqu'on fait face à un ennemi 
commun. C'est « l'invitation à coopérer » que les parties ont su lire lorsque certaines des 
situations de crise qui confrontaient l'organisation se sont déployées. En ce sens, les 
compressions budgétaires successives, l'implantation d'un nouveau cégep sur le territoire, la 
remise en question de la pérennité institutionnelle posaient des enjeux de valeurs où le bien 
commun ou les intérêts supérieurs de l'organisation pouvaient en partie coïncider avec les intérêts 
propres (corporatistes) des parties. Mais, ce qui est notable dans le corpus analysé, c'est que non 
seulement les parties ont choisi de s'aligner conjointement sur ces finalités (bien commun et 
intérêts supérieurs) lors de ces situations142, mais qu'elles l'aient aussi fait même en des situations 
où il n'était pas immédiatement évident que la défense de leurs intérêts propres n'aurait pas été, à 
court terme au moins, mieux servie en procédant autrement (par exemple pour la Direction, lors 
de l'annulation des mises en disponibilité vers le secondaire, ou pour le SECAL, lors de la 
reconduction des ententes de financement des services par le Syndicat). Quoiqu'il en soit de la 
pondération relative des intérêts de chacune des parties dans chaque situation particulière, il n'en 
demeure pas moins que, sur l'ensemble de la période analysée, on observe une nette diminution 
de la défense d'intérêts propres (corporatistes) au profit de finalités qui correspondent à des 
142 - Cette « invitation à coopérer » était aussi pressante dans d'autres institutions collégiales, ce qui n'a pas empêché 
les parties locales de se cantonner dans des rapports de force et de s'en tenir à la défense d'intérêts et de finalités 
corporatistes. Force est de constater que, malgré les confrontations et les difficultés observées, la culture 
organisationnelle qui prévalait historiquement à André-Laurendeau constituait un terrain propice pour les types de 
changements qui nous intéressent. 
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valeurs partagées et à des valeurs d'intérêts supérieurs et de bien commun auxquelles les parties 
choisissent de donner priorité. Allant de pair avec ces finalités partagées, les problèmes sont alors 
abordés par les parties comme des problèmes communs, comme nous avons pu le constater lors 
de l'analyse. Ce sont, là aussi, croyons-nous, des indicateurs non négligeables que les parties ont 
travaillé à construire des rapports de partenariat, des rapports éthiques au sein de l'institution et 
qu'ils ont su traiter les problèmes institutionnels en privilégiant, dans ces contextes difficiles, une 
lecture et un traitement des enjeux sur le plan des valeurs et par leurs pouvoirs de coélaboration 
plutôt que sur le plan de leurs intérêts corporatistes et par leurs pouvoirs-rapports de force. Il 
s'agit de choix réfléchis des parties de quitter les rapports de force au profit de la coopération, et 
ces choix se sont répétés et maintenus pendant plusieurs années, malgré le maintien constant, au 
plan national, de l'usage du pouvoir-rapports de force par le Gouvernenement du Québec. 
Il importe ici de souligner que de choisir d'aborder les problèmes sur le plan des valeurs et de la 
coélaboration ne laisse en rien présumer de l'absence d'une lecture des rapports de force, d'une 
lecture politique de la situation. Nous pensons qu'au contraire, c'est parce que chacune des 
parties faisait une lecture politique réaliste (politique entendue ici dans les deux sens du terme : 
lecture stratégique des rapports de pouvoir et des rapports de force, et lecture des intérêts 
supérieurs de l'organisation et du bien commun), qu'elles ont choisi d'effectuer les modifications 
observées au chapitre des pouvoirs, des finalités et de l'approche des problèmes en s'appuyant 
sur leur pouvoir de révolte et de reconnaissance et sur leur pouvoir de coélaboration. Ce faisant, 
elles se sont reconnues une responsabilité partagée pour s'attaquer ensemble aux problèmes clés 
(enjeux stratégiques) désormais considérés comme des problèmes communs, auxquels 
l'institution faisait face. En ce sens, il est intéressant de voir que, pour la quasi-totalité des 
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situations problématiques que nous avons analysées, les actions concertées par les parties locales 
pour les résoudre, à André-Laurendeau, sont, sur le plan des valeurs, les réponses 
organisationnelles les mieux « ajustées » possible aux attaques stratégiques répétées par Québec 
et à son acharnement à maintenir sur le seul plan des rapports de force, ses rapports État — 
Institutions publiques et parapubliques. 
Pour compléter le retour sur notre hypothèse de recherche, rappelons que nous affirmions que 
pour que les modifications dont nous venons de faire mention soient possibles, étant donné le 
poids de la culture traditionnelle dans les rapports entre gestionnaires et employés et les 
représentations des parties qui y sont accolées, il était aussi nécessaire que les parties modifient, 
d'abord ou en même temps, leurs reconnaissances réciproques et particulièrement leurs 
représentations des positions, postures et responsabilités (propres et de l'autre) dans 
l'organisation du travail. À terme, les parties devaient, disions-nous, se reconnaître 
réciproquement comme parties prenantes définitives, c'est-à-dire comme des partenaires dont 
l'implication est de part et d'autre perçue comme incontournable parce que, dans la situation, ils 
jouissent d'un pouvoir réel, d'une légitimité reconnue et qu'ils sont directement concernés par les 
enjeux et problèmes urgents auxquels doit faire face l'organisation. On peut avancer, à partir des 
situations analysées, que de telles modifications se sont réalisées dans le corpus pratique que nous 
avons étudié. On constate, au plan des responsabilités, qu'après la crise de confiance au CA, le 
SECAL revendique très explicitement la responsabilité de la pédagogie, entre autres lors de 
l'implantation de la Réforme (par exemple : l'arrangement local sur la CE, ou l'offre de choix des 
cours complémentaires), ce qui est, d'une certaine manière, déjà passablement plus que ce que la 
Direction des études était prête à lui voir assumer. Mais lorsqu'en réponse aux compressions 
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budgétaires, le SECAL finance le maintien de services que les enseignants jugent essentiels au 
maintien du projet pédagogique et du rayonnement institutionnel, ou que le Syndicat s'affiche 
publiquement comme le promoteur de la publicité télévisée du Collège, il assume des 
responsabilités institutionnelles nettement plus larges et différentes que celles qui lui seraient 
dévolues dans un mode de gestion traditionnel. La volonté du SECAL d'assumer ces 
responsabilités, l'accord de la Direction pour que cela advienne et le droit de regard réel sur des 
aspects majeurs de la gestion qui fut accordé au Syndicat témoignent de l'émergence de 
nouveaux paradigmes culturels et d'un changement des représentations des parties sur la place du 
Syndicat (et du corps professoral) et de la Direction dans le Collège. Du côté de la Direction, on 
constate aussi cette émergence et ce changement de représentations. Par exemple, le Directeur 
général accepte de transgresser les normes établies pour permettre l'annulation des mises en 
disponibilité vers l'ordre secondaire; le Conseil d'administration décide de présenter un budget 
déficitaire plutôt que de détourner, à d'autres fins, des sommes dédiées à l'enseignement comme 
le propose Québec. C'est donc ce genre de réalignements de leurs postures et positions (propres 
et de l'autre) que les parties assument pour qu'un réel partenariat puisse prendre place. À 
l'interne, s'il y a repartage des pouvoirs et des responsabilités dans un cadre de coconstruction, 
cela ne va pas sans accepter, de part et d'autre, de quitter les « préjugés 
idéologiques » traditionnels pour rechercher un tiers jeu de valeurs et de solutions partagées. Cela 
signifie aussi d'assumer ces changements de postures et de positions face aux autres groupes ou 
corps d'emploi au sein de l'institution, ce qui ne va pas sans coûts. À l'externe, les parties 
doivent assumer, qui dans le milieu patronal, qui dans le milieu syndical, l'image de ce que 
plusieurs considèrent alors comme une « collaboration suspecte » avec « l'ennemi » traditionnel. 
Par exemple, lorsque les parties signent les arrangements locaux sur la Commission des études et 
164 
sur les chargés de cours, ou lorsque les enseignants assument la publicité et financent des services 
du Collège, elles font montre publiquement de cette collaboration. Dans la mesure où ces 
changements de postures et de positions sont advenus et ont été assumés par les parties (pour 
elles-mêmes et face à l'autre), nous pouvons dire que ces dernières se sont réellement reconnues 
comme parties prenantes définitives. Elles ont pu établir un dialogue réel et un partenariat 
susceptible de mettre en place une culture organisationnelle et de gestion qui privilégie les 
rapports éthiques (entre parties prenantes), culture qui, croyons-nous, habilite l'organisation à 
gérer plus efficacement les problèmes et les enjeux éthiques majeurs qui la confrontent. À André-
Laurendeau, cette coconstruction a permis, à partir de valeurs partagées et de la mise en commun 
de pouvoirs propres des parties, de renouveler le plaisir du vivre ensemble et, le maintien d'une 
fierté institutionnelle, malgré les situations de crise, les menaces et les attaques répétées de 
Québec. 
6.3 — Conclusions théoriques sur les enjeux 
Nous faisions état, au début du présent mémoire, du paradoxe qui perdure depuis quelques 
décennies dans l'organisation du travail où l'on constate un mouvement croissant de 
professionnalisation chez les intervenants et du côté de la gestion, le maintien de modes de 
gestion traditionnels. L'instauration de nouveaux types de rapports de pouvoirs au sein des 
institutions qui rendraient possible la coopération et une utilisation concertée du potentiel humain 
et professionnel paraît, disions-nous, nécessaire. De plus, ces enjeux relationnels ne se limitent 
pas aux seuls rapports entre individus, mais prennent tout leur sens lorsqu'on considère les 
rapports entre les parties prenantes au sein des organisations. Il serait, disions-nous, avantageux 
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qu'une nouvelle culture organisationnelle remplace la culture traditionnelle des rapports de force 
entre les parties. Cette nouvelle culture devrait tendre vers une concertation accrue entre les 
parties et s'appuyer sur un modèle relationnel qui permette aux différentes parties prenantes de 
contribuer, pleinement et en coresponsabilité, à la résolution des enjeux organisationnels majeurs. 
C'est dans le cadre de ces réflexions sur les conditions d'émergence de nouveaux rapports au sein 
des organisations que nous formulions notre question de recherche : Comment passe-t-on de 
rapports de force à des rapports éthiques au sein d'une institution? Suite aux résultats de 
l'analyse de notre corpus pratique et à nos réflexions sur le sujet, nous pouvons maintenant 
énoncer un certain nombre de constats et propositions qui, nous l'espérons, contribueront à 
alimenter les réflexions sur ces enjeux. 
6.3.1 — Les situations types 
Si l'on prend pour acquis que les parties prenantes (direction, syndicat [employés]) sont 
généralement inscrites dans une culture traditionnelle de rapports de force et de négociations sur 
positions, quatre situations types de rapports entre elles peuvent prévaloir. — Dans une première 
situation, une partie prenante bénéficie du pouvoir-rapports de force dominant (dans le contexte, 
on peut présumer qu'il s'agit de la gestion) et entend maintenir son hégémonie sur l'organisation. 
La situation est stable et peu de choses ou rien dans la conjoncture ne laisse entrevoir que la 
gestion modifiera volontairement, ou pourrait même être amenée à modifier son point de vue. 
Nous sommes ici dans la situation, toutes choses demeurant égales par ailleurs, où les possibilités 
d'émergence de rapports éthiques entre les parties sont les plus basses pour ne pas dire 
inexistantes. — Une deuxième situation type se caractérise par le fait qu'une partie prenante 
bénéficie du pouvoir-rapports de force dominant (ici aussi, on peut présumer qu'il s'agirait de la 
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gestion), mais elle est intéressée à modifier la culture institutionnelle dans le sens d'une culture de 
coresponsabilité et de rapports éthiques. Toutes choses étant égales par ailleurs, voilà une 
situation intéressante quant aux possibilités d'installer de nouveaux rapports de pouvoir entre les 
parties, attendu que l'on voudra procéder par conviction des vis-à-vis et non par la contrainte et 
que l'autre partie s'ouvre à ces modifications de postures et de responsabilités. — Dans une 
troisième situation type, les parties prenantes disposent de pouvoirs-rapports de force 
équivalents, ce qui maintient un équilibre en la matière. Cette situation peut permettre de créer un 
contexte qui, du fait de cet équilibre des forces, commande aux parties un certain respect mutuel 
(la crainte étant, dit-on, le commencement de la sagesse). Ce respect mutuel n'est certes pas 
suffisant pour assurer les changements relationnels visés, mais il représente une première forme 
(minimale) de reconnaissance de l'autre. À terme, il peut conduire à une reconnaissance plus 
entière, reconnaissance qui paraît, par ailleurs, nécessaire pour amorcer les changements de 
rapports souhaités. Une expérience et une compréhension des limites des rapports de force 
paraissent aussi requises pour amener les parties à vouloir passer à d'autres types de rapports. 
— Une quatrième situation type est celle où l'organisation traverse une crise. Dépendamment du 
contexte et des réactions des parties, cela peut être l'occasion (comme nous l'avons vu dans 
l'analyse terrain) d'une modification des rapports entre elles dans le sens d'une concertation de 
leurs forces pour faire face et dépasser la situation de crise. Cette concertation peut conduire à 
souhaiter une mise en place plus permanente de nouveaux rapports de coélaboration entre elles. 
6.3.2 — Les voies pour parvenir à de nouveaux rapports 
Dans tous les cas de figure qui nous intéressent, l'intérêt des parties pour l'implantation d'une 
culture relationnelle plus conviviale peut être considéré comme proportionnel à leurs 
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compréhensions (théorique et d'expérience) des limites et des coûts de toutes natures 
qu'engendrent la confrontation et les luttes incessantes entre parties prenantes au sein d'une 
organisation. 
Au plan philosophique, on peut certes reconnaître que le nouvel humanisme que proposent les 
Albert Camus ou Bertrand Russell constitue une pierre d'assise intéressante sur laquelle 
construire la recherche de nouvelles manières d'être et d'agir entre les parties. En effet, comme le 
rappelle Russel, si les humains ont appris à ne plus régler leurs différends en duel, rien n'interdit 
d'espérer qu'ils développent une culture où les rapports de force ne seraient plus « la » voie 
relationnelle privilégiée. C'est aussi ce que propose fondamentalement Camus lorsqu'il démontre 
la nécessité de limiter les rapports de force entre humains pour ne pas trahir la valeur de l'homme 
et la solidarité que cette valeur commande. À moins d'être nihiliste, dit-il, cette valeur et cette 
solidarité « objectives » et communes à tous les hommes devraient fixer les limites du recours 
aux rapports de force entre humains. En conséquence, cela devrait aussi induire et guider la 
recherche de nouveaux types de rapports, et il paraît raisonnable de considérer que le passage des 
rapports de force à des rapports éthiques passe d'abord par la reconnaissance de l'autre comme 
véritable alter ego. Dans les rapports organisationnels, nous dirions que cela passe par la 
reconnaissance de l'autre partie comme partie prenante définitive ou incontournable. Cette 
reconnaissance implique, par ailleurs, des modifications dans les représentations des parties et 
cela, comme nous l'avons vu, sur plusieurs plans. 
Dans la pratique cependant, il est plutôt rare que la reconnaissance de l'autre et l'intérêt des 
parties pour de nouveaux rapports émergent d'abord d'un accord idéologique entre elles sur les 
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modifications dans leurs représentations philosophiques de ce qu'est l'être humain. L'accord 
idéologique, s'il n'est pas exclu, n'est heureusement pas a priori requis dans une approche 
pragmatique de la réalité. Les parties peuvent s'entendre sur un processus de résolution de 
problèmes en situation sans s'être entendues sur leurs conceptions de la vie ou de la condition 
humaine. Cependant, cela ne veut pas dire, comme nous venons de l'indiquer et comme nous 
l'avons constaté dans l'analyse de notre corpus pratique, que des modifications dans les 
représentations des parties sur leurs postures et positions (propres et réciproques) au sein de 
l'organisation n'auront pas à se mettre en place avec les difficultés inhérentes, mais cela pourra 
se faire au fur et à mesure même du processus. 
Une des premières modifications, nous l'avons indiquée, est la reconnaissance de l'autre. Cette 
reconnaissance peut venir de l'expérience et des réflexions déjà acquises des parties. Dans 
d'autres cas, elle peut aussi s'acquérir par le recours au pouvoir de révolte et de reconnaissance, 
qui sert alors à poser devant l'autre (et réciproquement) sa valeur propre et sa différence. 
Contrairement à l'usage du pouvoir-rapports de force qui se réalise contre l'autre, le recours au 
pouvoir de révolte et de reconnaissance se pose devant l'autre. Il est, à la fois, exigence de respect 
réciproque et exigence d'avoir une voix reconnue au chapitre dans les domaines où les parties 
sont directement concernées par les enjeux importants, par exemple, ceux qui touchent la 
réalisation de la mission organisationnelle. Sur le terrain, cette acceptation de l'autre comme 
partie prenante définitive ou incontournable paraît constituer, à terme, une modification 
nécessaire dans les représentations des parties de leurs postures et positions (propres et 
réciproques). Au fur et à mesure de son actualisation, elle rend possibles et encourage 
l'expression des différences et responsabilités propres et partagées des parties et la concertation 
169 
optimale des pouvoirs de coélaboration de chacune d'elles. Cette reconnaissance de l'autre, et les 
modifications des représentations des positions et postures des parties qu'elle nécessite ne vont 
pas sans difficultés. Cela requiert des parties une motivation suffisamment forte à réaliser des 
finalités partagées (valeurs partagées) pour assumer ces changements d'images de soi, de l'autre 
et, face aux autres (à l'interne et à l'externe) dans le contexte. Par ailleurs, en matière de 
reconnaissance de l'autre comme partie prenante définitive ou incontournable, l'analyse de notre 
corpus pratique a aussi permis de mettre en lumière qu'il n'y a pas de démonstration plus 
convaincante de cette reconnaissance de l'autre que lorsqu'une partie prenante, placée en 
situation où son intérêt propre serait mieux servi à exercer son pouvoir-rapports de force, 
renonce à en faire usage de son propre chef (et sans contrepartie) pour privilégier l'atteinte de 
finalités (valeurs) partagées et le recours conjugué aux pouvoirs de coélaboration pour y 
parvenir. 
Mais d'autres incitatifs, même stratégiques, peuvent aussi conduire les parties vers la 
concertation. Nous faisons ici référence aux situations de crise qui menacent soit le bien 
commun, soit les intérêts supérieurs de l'organisation, soit des intérêts communs, ou simplement 
partageables des parties. Ces situations de crise peuvent, si les parties acceptent de les considérer 
avec sérénité et ouverture, les amener, comme nous l'avons vu, à remettre en question leurs 
certitudes (représentations sur leurs perceptions de la réalité organisationnelle, leurs positions et 
postures, les finalités poursuivies, leurs pouvoirs et moyens) et à saisir la pertinence ou la 
nécessité d'unir leurs forces (face à une menace commune) et de chercher à mener des actions 
concertées dans le contexte (par exemple : un front uni) pour y remédier. Une pratique fructueuse 
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en ce domaine (et parfois même infructueuse) peut à son tour amorcer un intérêt réel des parties à 
aller plus loin dans l'ordre de l'exploration des possibilités de concertation et de coélaboration. 
Le passage des rapports de force aux rapports de coélaboration implique aussi des modifications 
dans l'approche même des problèmes et des finalités poursuivies par les parties. Secondariser ou 
quitter le recours aux rapports de force et reconnaître l'autre, dans le sens où nous l'avons indiqué 
précédemment comme partie prenante définitive, c'est déjà poser les bases propices pour un 
dialogue. Le dialogue, c'est-à-dire une parole pleine de chacune des parties est requis, qui vise à 
dire et entendre les différences, et à lire les problèmes dans leur complexité plutôt que d'un point 
de vue étroitement univoque. Cela suppose aussi de s'engager, sans vérité préconçue, dans la 
recherche commune de solutions raisonnables. Lorsque ces conditions sont réunies, il devient 
alors possible de dégager plus clairement quels sont les problèmes communs et de les traiter 
comme tels en mettant à profit les différentes lectures, compétences et responsabilités propres à 
chacune des parties. Il devient aussi possible de dégager les valeurs en jeu : ce qui tient à cœur 
aux parties dans la situation, ce qui les motive, sur quels critères d'évaluation elles s'appuient et 
ce qu'elles veulent voir advenir. Ce faisant, on aborde le problème à partir des valeurs et en 
s'appuyant sur les pouvoirs de coélaboration des parties prenantes. On peut, dès lors, construire 
une représentation partagée la plus raisonnable possible du problème et de son évaluation, et 
juger de la pertinence de telle ou telle décision d'action pour le résoudre; ce qui a toutes les 
chances de permettre de hausser le niveau et la qualité effective des réponses 
organisationnelles143. Tels sont les bénéfices que peut générer le passage du plan politique 
(rapports de force) au plan des valeurs (rapports éthiques). Comme l'a fait ressortir l'analyse 
143 - Voir, par exemple, le point 4.3.6 - Compressions budgétaires drastiques : engagement du SECAL, page 134 et 
suivantes du présent document. 
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terrain, ce passage du plan politique au plan des valeurs n'est pas une démarche « angélique » ou 
idéaliste, mais une démarche pragmatique. Elle s'inscrit dans la réalité concrète et donc dans un 
monde où il y a des rapports de force et usages multiples du pouvoir-rapports de force. La 
recherche de la meilleure solution possible dans le contexte (plan éthique) sera donc, dirions-
nous, d'autant plus efficace qu'elle tiendra compte du plan politique. C'est dire qu'elle requiert 
une analyse politique réaliste tant au sens d'analyse des rapports de force, qu'au sens de la 
recherche du bien commun et des intérêts supérieurs (le bien le plus raisonnable et 
universalisable possible). Elle requiert aussi un engagement qui privilégie consciemment cette 
recherche de la solution la plus raisonnable et qui s'appuie sur l'utilisation des pouvoirs de 
coélaboration et au besoin des pouvoirs de révolte et de reconnaissance des parties. Elle écarte, 
dans toute la mesure du possible, le recours au pouvoir-rapports de force. Les problèmes sont lus 
dans leur complexité, ce qui permet de dégager les problèmes communs et de les traiter comme 
tels et plus efficacement. Au chapitre des finalités, on passe de la recherche de la maximisation 
des intérêts propres ou de compromis d'intérêts à la défense du bien commun, des intérêts 
supérieurs de l'organisation ou des intérêts partagés. Cette approche peut, d'une certaine manière, 
paraître plus « accessible » dans les situations de crise où le bien commun ou les intérêts 
institutionnels supérieurs paraissent directement menacés. Mais elle peut aussi, croyons-nous, se 
développer à partir de tous problèmes importants que doit affronter toute institution. 
Il est permis d'espérer qu'une pratique soutenue d'une telle approche et une préoccupation 
explicite et constante des parties prenantes quant à sa finalité et aux moyens formels de sa mise 
en œuvre au sein d'une organisation puissent permettre à cette organisation de profiter 
efficacement des différences et de l'autonomie de ses acteurs tout en développant, sur la base des 
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« réussites » coconstruites, une nouvelle culture organisationnelle où les consensus et les 
représentations communes et partagées iraient en s'élargissant et en s'approfondissant. On sait 
cependant qu'il faut du temps pour modifier une culture organisationnelle et que la nouvelle 
culture doit se donner les moyens concrets de se consolider.144 Elle demeure donc fragile un 
certain temps, ne serait-ce qu'à cause du contexte global environnant où la culture d'utilisation du 
pouvoir-rapports de force continue d'être dominante. Notre corpus pratique est un bel exemple de 
cette fragilité relative, cette culture renouvelée n'étant pas parvenue à s'y maintenir lorsqu'un 
certain « ressac » de la culture traditionnelle a fait en sorte que les rapports de force y ont été 
réinstallés en maître par une nouvelle direction. 
Voilà, sommairement résumées, les principales conclusions auxquelles nous a conduit le présent 
travail. Pour l'efficacité accrue dans le traitement des enjeux organisationnels, pour le respect, 
l'implication mieux ajustée des personnes et des parties prenantes et la coresponsabilité qu'il met 
en place (sur lesquels il s'appuie) et pour l'amélioration du sens du vivre ensemble qu'il paraît 
générer (tous bénéfices dont nous avons en partie pu prendre la mesure dans l'analyse de notre 
corpus pratique), nous croyons que ce processus d'éthique appliquée organisationnelle offre des 
pistes intéressantes pour les organisations qui cherchent à dépasser le paradoxe actuel du 
mouvement de professionnalisation versus les modes traditionnels de gestion. Plus largement, ce 
processus est susceptible d'intéresser toute organisation qui veut développer une culture de 
gestion qui s'appuie sur une ouverture aux différences, une coresponsabilité des parties et qui 
intègre et gère efficacement les enjeux éthiques et les valeurs dans les décisions 
organisationnelles au quotidien. 
144 - La mise en place d'une nouvelle culture organisationnelle requière qu'on prenne le temps et les moyens 
d'impliquer démocratiquement dans le processus le plus grand nombre de membres concernés de chacune des parties 
prenantes. 
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Malgré ces constats positifs, des questions importantes demeurent à approfondir. Parmi celles-ci 
— comment maintenir et protéger une culture organisationnelle qui s'appuie sur des rapports 
éthiques une fois qu'elle a commencé à s'implanter au sein d'une organisation? Une autre, 
portant plus spécifiquement sur les enjeux de pouvoir au sein d'une institution — avec des vis-à-
vis que seuls les rapports de force intéressent et qui entendent s'y maintenir, est-il nécessaire de 
construire ou d'utiliser d'abord un pouvoir-rapports de force suffisant pour les neutraliser, avant 
de pouvoir proposer la coconstruction d'un rapport éthique? Autrement dit, dans une institution, 
est-il possible pour une partie prenante de s'en tenir aux seuls pouvoir de révolte et de 
reconnaissance et au pouvoir de coélaboration quand le vis-à-vis a choisi de s'en tenir, lui, au 
pouvoir-rapports de force? 
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